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PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

L’an deux mil dix-sept, le trente du mois de mars, le Conseil communautaire de COMBRAILLES SIOULE ET MORGE, dument 

convoqué, s’est réuni en session ordinaire à La Passerelle à Pouzol, sous la présidence de Monsieur Jean-Marie 

MOUCHARD, Président, 

Date de convocation : 24 mars 2017 

Présents : 

Membres Titulaires : MM. & Mmes ARCHAUD Claude, BALY Franck, BARE Michaël, BONNET Grégory, BOULAIS Loïc, 

BOULEAU Bernard, BOURBONNAIS Jean-Claude, CAUDRELIER-PEYNET Valérie, CHARBONNEL Pascal, COUCHARD Olivier, 

COUTIERE Daniel, CRISPYN Guillaume, DA SILVA José, DREVET Yannick, ESPAGNOL Alain, GENDRE Martial, GUILLOT 

Sébastien, HOVART Lilyane, LAMAISON Marie-Hélène, LAMBERT Bernard, LANGUILLE André, LANNAREIX Jean-Pierre, 

LESCURE Bernard, LOBREGAT Stéphane, MANUBY Didier, MASSON Yannick, MEGE Isabelle, MOUCHARD Jean-Marie, 

MUSELIER Jean-Pierre, PERROCHE Paulette, PIEUCHOT-MONNET Chantal, POUZADOUX Jean-Paul, ROGUET François, 

SAUVESTRE Daniel, SCHIETTEKATTE Charles, SECOND Jean-François et VIALANEIX Michèle, 

Membres suppléants avec voix délibérative :  M. CHOMET Laurent (suppléant de M. CAILLET Pascal), M. VALENTIN Gilles 

(suppléant de M. SARDIER Denis) 

Procurations : M. CHANSEAUME Camille à M. ARCHAUD Claude, Mme COLOMBIER Christine à M. DA SILVA José, Mme 

FERREIRA Raquel à Mme MEGE Isabelle, M. MAGNER Jacques-Bernard à M. BARE Michaël, M. MAZERON Laurent à M. 

MANUBY Didier et Mme VALANCHON Annie à M. BALY Franck, 

Absents/excusés : MM. & Mme CAILLET Pascal, CHANSEAUME Camille, COLOMBIER Christine, FERREIRA Raquel, GATIGNOL 

Joëlle, MAGNER Jacques-Bernard, MAZERON Laurent, SARDIER Denis et VALANCHON Annie, 

Lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer valablement en exécution de l'article L2121-27 

du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Nombre de membres en exercice : 46 
Nombre de personnes présentes : 39 
Nombre de suffrages exprimés : 45 dont 6 procurations 
 

Il a été procédé, en conformité avec l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à l’élection d’un 

secrétaire de séance pris au sein du Conseil, M. Jean-François SECOND est désigné pour remplir cette fonction, qu’il a 

acceptée. 

 

INFORMATIONS PREALABLES 

 

APPROBATION DES COMPTE-RENDU de CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

Le compte-rendu du conseil communautaire du 09 mars 2017 est adopté à l'unanimité 

 

COMPTE-RENDU DES DELEGATIONS DU PRESIDENT 

 DECISION DU PRESIDENT N°2017-09 : RECOURS CONTENTIEUX CONTRE L'ARRETE 
PREFECTORAL DU 16/01/2017 AUTORISANT LE RETRAIT DU DEPARTEMENT DU PUY-DE-
DÔME DU SYNDICAT MIXTE DU PARC DE L'AIZE** 

Il est intenté un recours en annulation contre l’arrêté préfectoral susvisé devant le Tribunal 
administratif de Clermont-Ferrand.  

La société d’avocats « SELARL DMMJB AVOCATS », domiciliée 25, Boulevard Gergovia – 63000 
CLERMONT-FERRAND, est désignée pour la rédaction et le dépôt de la requête introductive 
d’instance au Tribunal administratif pour un montant d’honoraires de 1 500 euros HT soit 1 800 € 
TTC. 
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 DECISION DU PRESIDENT N°2017-10 avenant n°2 au contrat de location du 2 rue de la Poste, 
site de Combronde avec la commune de Combronde 

Transert du contrat de location suite à fusion  (5 945,64 € TTC) 

 DECISION DU PRESIDENT N°2017-11 :  DEPENSES DE VOIRIE EN FONCTIONNEMENT ET 
EN INVESTISSEMENT (hors programme d’investissement annuel) 

Sont engagées des dépenses de voirie citées ci-dessous et selon l’imputation comptable suivante, 

pour la période du 17 janvier 2017 au 29 mars 2017 : 

Tiers Objet Compte Montant TTC Date 

EUROVIA DALA BDC N°40 CHAMPS DRAINAGE ACCOTEMENT VOIRIE  615231 3 805.20 € 17/01/2017 

WURTH FRANCE-1 COMMANDE POCHOIR LOGO HANDICAPE VOIRIE 60633 91.42 € 22/02/2017 

EUROVIA DALA TRAVAUX VOIRIE ACCES LA PASSERELLE 2317 5 894.40 € 23/02/2017 

TOPOCENTER CLERMONT LOCATION MATERIEL TOPO 6188 825.60 € 23/02/2017 

SIGNALISATION LACROIX BDC BEAUREGARD VENDON MIROIR 60633 900.87 € 28/02/2017 

SIGNALISATION LACROIX BDC 2303201 BEAUREGARD VENDON SIGNALISATION 60633 46.86 € 23/03/2017 

SEMONSAT FILS LOCATION MINI PELLE MARCILLAT 6188 600.00 € 23/03/2017 

EUROVIA DALA 
BDC N°42 COMBRONDE TROTTOIR RD2144 - RUE DES 
TUILIERS 2317 5 671.50 € 24/03/2017 

EUROVIA DALA BDC N°44 PROMPSAT CURAGE DE FOSSE 615231 1 602.00 € 28/03/2017 

TOPOCENTER CLERMONT PIQUET TOPO ACIER TORSADE TETE BOMBEE 60632 63.60 € 29/03/2017 

EUROVIA DALA 
BDC N°43 YSSAC LA TOURETTE CANIVEAUX RUE DES 
CAVES + BORDURES RD15 2317 5 242.80 € 29/03/2017 

 DECISION DU PRESIDENT N°2017-12 RESILIATION DES CONTRATS D’ASSURANCE 
COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE MENAT -  RESPONSABILITE CIVILE - 
PROTECTION JURIDIQUE – AUTO COLLABORATEUR 

Les contrats d’assurance de la communauté de communes du pays de Menat, en Responsabilité 
Civile, Protection Juridique et Auto Collaborateur conclus avec la société SMACL, sise 141 avenue 
Salvador Allende CS 20000 79031 NIORT, sont résiliés à compter 01/01/2017. 

Les garanties Responsabilité Civile et Protection Juridique sont transférées à compter du 01/01/2017 
au contrat d’assurance détenu par l’ex-communauté de communes de Côtes de Combrailles, lui-
même transféré à la communauté de communes Combrailles, Sioule et Morge. 

 DECISION DU PRESIDENT N°2017-13 AUDITS DE RENOUVELLEMENT ISO 14001 ET DE 
SUIVIS ANNUELS  PARC DE L’AIZE ** 

La société ECOCERT ENVIRONNEMENT domiciliée 36 boulevard de la Bastille 75012 PARIS est retenue 
pour la réalisation d’un audit de renouvellement ISO 14001 et deux audits de suivis annuels pour un 
montant de 5 100 € HT soit 6 120 € TTC. 

 

COMPTE-RENDU DES DELIBERATIONS DU CIAS 

Sans objet 

 

 

Ajout de points à l'ordre du jour 

Il est proposé d’ajouter à l’ordre du jour les dossiers suivant : 

 Modification des délégués au SBA et SICTOM des Combrailles 

 Convention PSU avec la CAF (micro-crèche) 

 Délibération relative aux indemnités des élus (modifications rédactionnelles) 

 Participation de la communauté de communes à la protection sociale des agents 
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 Clôture des budgets annexe « Social » et « aide à domicile » issus de la communauté de 
communes des Côtes de Combrailles 

  Demandes de subvention DETR (en substitution dossier FSIL) 

Le conseil communautaire à l’unanimité approuve l’ajout de ces points à l’ordre du jour. 

 

D-2017-03-20 Programmation pour le Contrat Ambition Région  

 « Ambition Région » : la nouvelle politique d’aménagement de la Région Auvergne Rhône-Alpes 

Par courrier en date du 6 avril 2016, le Président de la nouvelle région Auvergne-Rhône-Alpes 
informait les collectivités de la révision de la politique de soutien aux territoires et en particulier 
l’arrêt des Contrats Auvergne + en Auvergne. 

Le Contrat Ambition Région ou contrat d’aménagement Intercommunal a été voté par l’Assemblée 
régionale du 22 septembre 2016 avec deux programmes complémentaires : 

 Le plan régional en faveur de la ruralité (appelé parfois Contrat de ruralité mais à ne pas 
confondre avec la politique contractuelle de l’Etat) 

 Le programme de soutien à l’investissement des bourgs centres et pôles de service 

Pour simplifier, ces trois axes sont souvent réunis sous le terme « politique ambition région ». 

La déclinaison de l’enveloppe régionale dédiée à la politique « Ambition Région », sur 3 ans, pour la 
communauté de communes Combrailles, Sioule et Morge est la suivante :  

 

AXES ENVELOPPE REGION 
ENVELOPPE COMMUNAUTE DE 

COMMUNE COMBRAILLES, SIOULE 
ET MORGE 

PART DE 
L’ENVELOPPE 
REGIONALE 

1. Contrat Ambition 
Région 

200 millions d’€ 1 192 000 € 0,60 % 

2. Plan en faveur de 
la ruralité 

30 millions d’€ 238 000 € 0,80 % 

3. Programme de 
soutien à 

l’investissement des 
bourgs centres et 
pôles de service 

30 millions d’€ 107 000 € 0,36 % 

TOTAUX 260 millions d’€ 1 537 000 € 0,59 % 

Les 3 dispositifs sont programmés pour une durée de 3 ans de 2017 à 2019 et les subventions auront 
une durée de validité de 3 ans à compter de la date de notification d’attribution et les travaux 
devront être réalisés dans ce délai. 

Les montants des enveloppes ont été calculés en tenant compte notamment de la démographie des 
territoires et de son évolution. 

 Les contrats « ambition Région » remplacent les contrats Auvergne +  

Les contrats Auvergne + sont désormais remplacés par les contrats Ambition Région ou contrats 
d’aménagement intercommunal pour l’ensemble de la nouvelle région. 

Pour mémoire, l’enveloppe triennale du contrat Auvergne + 3ème génération pour les anciennes 
communautés de communes était de 1 134 584 € répartie comme suit : 

 339 704 € pour Côtes de Combrailles (135 374 non utilisés) 

 542 175 € pour Manzat Communauté (453 406,19 non utilisés) 

 252 705 € pour le Pays de Menat 
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L’enveloppe est aujourd’hui de 1 192 000 €. 

Ces nouveaux contrats visent à  

 créer des opportunités économiques, sociales et culturelles pour les habitants pour 
permettre à chacun de construire son parcours au sein de la grande région et de 
contribuer à la vie socio-économique et au rayonnement du territoire régional ; 

 relever les défis de la création d’emplois par l’investissement massif dans l’économie 
numérique, l’industrie, l’économie de proximité, l’agriculture durable et les circuits courts, 
le tourisme, le sport, ... ; 

 construire sur tous les territoires les espaces de vie de demain, incluant les services 
essentiels à la population, dans un souci de proximité ; 

 envisager une nouvelle approche du développement des territoires de montagne ; 

L’intervention de la Région porte essentiellement sur l’accompagnement de projets 
d’investissement. Le financement des postes d’animation est exclu ; 

Chaque contrat peut faire l'objet d'un avenant pour tenir compte de l'évolution de la situation de 
l’EPCI et/ou des projets identifiés ;  

 

 Le plan régional en faveur de la ruralité 

Ce programme vise à agir pour stimuler et conforter les dynamiques de développement et les 
initiatives innovantes des espaces ruraux, qui peuvent générer des activités nouvelles, soutenir 
l’activité économique locale et contribuer ainsi au maintien de l’emploi local. 

Ce programme s’adresse aux communes de moins de 2 000 habitants. 

Les projets examinés prioritairement doivent relever de dépenses d’investissement entre 3 000 et 
80 000 € HT dans les domaines d’intervention suivants : 

 Les investissements favorisant l’amélioration des services à la population (logement locatif 
communal, point multiservice, dernier commerce de biens de première nécessité…) 

 Les aménagements d’espaces publics concourant à l’attractivité économique et touristique 
des centres bourgs 

 Les aménagements de proximité favorisant la pratique du sport et les activités culturelles 

 Les projets de rénovation thermique ambitieuse des bâtiments publics 

 Les projets de valorisation du patrimoine bâti présentant un intérêt architectural certain 

Le taux de subvention sera de 40 % de la dépense subventionnable. 

Les projets supérieurs à 80 000 € HT bénéficient d’une subvention pouvant aller jusqu’à 40 % d’une 
dépense subventionnable plafonnée à 500 000 €. 

Les dossiers de demande de subventions sont instruits directement par la Région. 

 Le programme de soutien à l’investissement des bourgs centres et pôles de service 

Ce programme vise à accompagner les bourgs-centre dans leurs opérations d’aménagement visant à 
revitaliser et renforcer leur attractivité, en favorisant le maintien, l’installation et la relocalisation de 
services et d’activités économiques et sociales. 

Ce programme s’adresse aux communes de plus de 2 000 habitants et moins de 20 000 habitants. Sur 
la communauté de communes Combrailles, Sioule et Morge, le programme ne concerne que 
Combronde (2 174 habitants) et Saint-Georges-de-Mons (2 064 habitants). 

Les 107 000 € doivent être répartis de manière la plus égale possible entre les 2 centres-bourgs.  

Les projets examinés prioritairement doivent relever de dépenses d’investissement d’un montant 
minimum de 15 000 € dans les domaines d’intervention suivants : 

 Les investissements favorisant l’amélioration des services à la population (logement locatif 
communal, points multiservices, …) 
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 Les aménagements d’espaces publics concourant à l’attractivité économique et touristique 

 Les aménagements de proximité favorisant la pratique du sport et les activités culturelles 

 Les projets de rénovation thermique ambitieuse des bâtiments publics 

 Les projets de valorisation du patrimoine bâti présentant un intérêt architectural certain 

 Les investissements liés à l’attractivité et au développement économique du territoire 
(aménagements urbains de requalification du centre bourg, espaces publics, …) 

 Projets favorisant les modes doux de transport au quotidien 

 Projets de voirie nouvelle (pas d’entretien ou de renouvellement) 

Le taux de subvention sera compris entre 20 et 40 % de la dépense subventionnable. 

 

 Programmation Ambition Région sur la communauté de communes Combrailles, Sioule et Morge 

Une réunion a eu lieu le 9 mars 2017 à Manzat en présence de Marie-Thérèse SIKORA, conseillère 
régionale référente sur le Pays des Combrailles et du service instructeur de la Région afin de faire le 
point sur les projets inscrits dans la nouvelle politique Ambition Région. 

 

La liste des projets qui pourraient être inscrits sont les suivant : 
 

Maître 
d'ouvrage 

Intitulé opération 
Montant 
opération 

Subvention 
arbitrée / 

programmée 
Taux Dispositif 

CC Combrailles 
Sioule et Morge 

Construction et/ou réhabilitation 
de salles de restauration scolaire 

et office sur les communes de 
Beauregard-Vendon, Champs et 

Montcel 

432 208 € 85 000 € 17,67% CAR 

CC Combrailles 
Sioule et Morge 

Pôle enfance/jeunesse 900 000 € 180 000 € 20,0% CAR 

CC Combrailles 
Sioule et Morge 

Travaux piscine de Saint-Georges 
de Mons dans le cadre du 
Contrat de performance 

énergétique 

500 000 € 100 000 € 20,0% CAR 

Beauregard 
vendon 

Construction de la nouvelle 
mairie 

560 000 € 140 000 € 25,0% CAR 

Blot l'Eglise 
Restructuration de la salle 

polyvalente 
350 000 € 70 000 € 20,0% CAR 

Charbonnières 
les Vieilles 

Rénovation de la salle 
polyvalente 

552 000 € 110 400 € 20,0% CAR 

Davayat Aménagement d'une place 255 712 € 63 928 € 25,0% CAR 

Jozerand Réfection extérieure de l'église 499 660 € 124 915 € 25,0% CAR 

Pouzol 
Travaux de rénovation de la salle 

polyvalente 
417 000 € 91 000 € 21,8% CAR 

Saint-Hilaire la 
Croix 

Extension, réhabilitation et mise 
aux normes de la salle 

polyvalente 
407 900 € 101 975 € 25,0% CAR 

Montants totaux 4 874 480 € 1 067 218 € 
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La somme des subventions pour les projets à maitrise d’ouvrage intercommunal s’élève à 365 000 €. 

La somme des subventions pour les projets à maitrise d’ouvrage communale s’élève à 702 218 €.  

 Soit un total de subvention de 1 067 218 € sur 1 192 000 €. Il reste donc 124 782 €. 
 

Cette somme restante est mise en réserve pour des projets à venir au cours de la programmation et 
elle est partagée entre la communauté de communes et les communes ayant des projets d’intérêt 
communautaire : 

- 82 356,12 € pour la communauté de communes (2/3) 

- 41 178,06 € pour les communes (1/3) 
 

Oui cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité :  

O APPROUVE la programmation des projets à inscrire au Contrat Ambition Région 

O AUTORISE M. le Président à signer le Contrat Ambition Région 
 

Abstention : 2 

Contre : 0 

Pour : 43 

 

 

D-2017-03-21  Comité de programmation Leader – Désignation des représentants 

Le Comité de programmation LEADER est composé de 25 membres dont 13 représentants le secteur 
privé et 12 le secteur public. 

Les modalités de désignation des représentants avaient été arrêtées par le Comité de 
programmation le 27 octobre 2015 et prévoyait  

 la représentation des 9 communautés de communes des Combrailles avec un représentant 
titulaire et un suppléant ; 

 les 9 communautés des communes désignaient 1 titulaire et un suppléant du monde socio-
professionnel du territoire. 

Avec la fusion des communautés de communes, le Comité de programmation, réuni le 15 mars 2017, 
a décidé que chaque communauté de communes désignerait 3 représentants titulaires et 3 
suppléants au titre du collège public et 3 représentants titulaires et 3 suppléants pour le collège 
privé. 

Le Conseil communautaire doit procéder à la désignation : 

 de 3 représentants titulaires et 3 suppléants au titre du collège public 

 de 3 représentants titulaires et 3 suppléants au titre du collège privé 

Il est proposé de désigner les représentants suivants, qui étaient déjà, pour la plupart, déjà membres 
du comité de programmation : 
 

Collège Représentant titulaire Représentant suppléant 

Public M Sébastien GUILLOT M Didier MANUBY 

Public M. Bernard LAMBERT M. Franck BALY 

Public M. José DA SILVA M. Yannick MASSON 

Privé M. Sébastien VIALTER Mme Patricia REYES-MARCHAT 

Privé M. Nicolas ROUGIER M. Frédéric RIVIERE 

Privé M. Michel BOULAIS M. Patrick LAURENT 
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Oui cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité :  

o DESIGNE les membres ci-dessus pour siéger au comité de programmation Leader 
 

 

D-2017-03-22  Groupement d’achat d’électricité avec le SIEG 

En 2015, Manzat Communauté et la Communauté de communes des Côtes de Combrailles ont 
adhéré au groupement d’achat mis en place par le SIEG du Puy de Dôme pour la fourniture 
d’électricité des contrats dont la puissance est supérieure à 36 kVA (dit tarif jaune). 

La convention de groupement actuelle, l’accord-cadre et les marchés subséquents couvraient les 
années 2016 et 2017 et prennent donc fin au 31 décembre 2017. 

Le SIEG propose un nouveau groupement d’achat pour une durée de 6 ans (2017-2022) afin de lancer 
un accord-cadre qui couvrira la période 2018-2021. 

Compte tenu des prix obtenus sur le 1er groupement d’achat (environ 2,5 % de remise sur le prix 
antérieur) et de l’intérêt d’effectuer une démarche groupée, après en avoir délibéré, le conseil 
communautaire, à l’unanimité : 

o ACCEPTE les termes de la convention constitutive du nouveau groupement de commandes 
pour l’achat d’électricité; 

o AUTORISE l’adhésion de la Communauté de communes « Combraille, Sioule et Morge » au 
groupement de commandes ayant pour objet l’achat d’électricité des contrats dont la 
puissance est supérieure à 36 kVA ; 

o AUTORISE M. le Président à signer la convention de groupement ; 

o AUTORISE le représentant du coordonnateur à signer les accords-cadres et marchés 
subséquents issus du groupement de commandes pour le compte de l’établissement, et ce 
sans distinction de procédures ou de montants lorsque les dépenses sont inscrites au budget. 

 

 

D-2017-03-23  Zone de Queuille : compromis de vente d’un terrain avec l’entreprise 
CHIMIREC 

Le groupe CHIMIREC implanté en France et à l’international, est spécialisé dans le traitement des 
déchets dangereux. L’entreprise est devenue un acteur incontournable dans le domaine de la gestion 
des déchets. Elle exerce plusieurs métiers, conseil, collecte, tri, valorisation, qu’elle met au service 
d’autres entreprises.  

Les clients de CHIMIREC sont principalement des TPE et PME.  

La filiale CHIMIREC MASSIF CENTRAL souhaite développer son activité dans les départements du Puy-
de-Dôme et de l’Allier et recherche un site pouvant accueillir une plateforme au nord / nord-ouest de 
Clermont-Ferrand.  

La présence d’entreprises telles qu’AUBERT & DUVAL ou les TRANSPORTS MEUNIER sont autant 
d’acteurs avec lesquels CHIMIREC pourrait développer des complémentarités. Il existe un potentiel 
de développement sur ce secteur en termes de mutualisation (d’équipements par exemple) et de 
synergies.  

Le projet consiste à réaliser une plateforme de logistique, de collecte et de traitement de déchets 
spéciaux.  

 Surface nécessaire : 5 ha minimum 

 Bâtiment de 3 000 m² avec un auvent de 1 000 m² extensible 

 Investissement de 3 M€ et plus 

 Création de 10 à 15 emplois dans un premier temps 

La future installation de CHIMIREC fera l’objet d’un dossier d’autorisation au titre des Installations 
Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE).  
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 Caractéristiques de l’implantation  

Le site se compose d’un ensemble d’équipements :  

 Un bâtiment équipé d’un auvent, dans lequel se trouvent différentes zones de stockage et 
de tri. Le bâtiment mesure environ 3 000 m² et a une hauteur maximale de 10 m ;  

 Une zone ATEX ;  

 Un pont bascule ;  

 Un bassin d’orage de 350 m3 ;  

 Des parkings.  

 Terrains identifiés 

Après plusieurs prospections et une visite sur site le lundi 13 mars 2017, le choix s’est porté sur 11 

hectares de la ZAC de Queuille avec une acquisition ferme de 6 ha et une option d’achat pour 5 ha 

supplémentaires. 

 

Le compromis de vente est assorti de clauses suspensives dont l’obtention par CHIMIREC des 
autorisations d’exploiter au titre de la règlementation relative aux Installations Classées pour la 
protection de l’Environnement et du permis de construire. 

Oui cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité :  

o APPROUVE la cession à la société CHIMIREC MASSIF CENTRAL ou à tout autre entité désignée 
par elle, les terrains suivants situés sur la ZAC de Queuille d’une surface de : 

 6 hectares ferme - parcelles cadastrées OC 349 (10 000 m²), 350 (10 004 m²), 
351 (10 000 m²) et la division de la parcelle OC 345 pour 30 000 m² environ 

 et une option d’achat portant sur 5 hectares – parcelles cadastrées OC 346 
(10 000 m²), 347 (10 000 m²), 348 (10 001 m²) et la division de la parcelle OC 345 
pour 20 000 m² environ. 

soit un total de 11 hectares. 

o DECIDE DE FIXER le prix de cession à 3,50 euros HT le m² ; le produit de la vente se portant à  
210 000 € pour la partie ferme et 175 000 € pour l’option d’achat, soit un total de 385 000 € 
HT. 

o AUTORISE M. le Président à signer le compromis de vente à intervenir, lequel se fera sous 
seing privé, et l’acte de vente à intervenir. 

CHIMIREC 

Acquisition 

ferme  

CHIMIREC 

Option 

d’achat 
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D-2017-03-24  Parc de l’Aize : demande de transfert de la subvention  

Le 31 janvier 2017 a été signée entre le Syndicat Mixte du parc de l’Aize et le Conseil Régional une 
convention attributive d’une aide FEDER – programmation 2014-2020 pour l’aménagement d’un 
corridor écologique dans le Parc de l’Aize (dossier synergie n°AV0007300). 

Cette opération porte sur une dépense de 671 941,07 €HT, répartie comme suit : 

 Terrassement : 333 608,00 €HT 

 Chemins et pistes : 97 765,00 €HT 

 Traitement paysager : 192 195,07 €HT 

 Clôtures et mobilier bois : 47 373,00 €HT 

Le financement obtenu est le suivant : 

 FEDER : 301 661,00 € 

 REGION : 112 050,00 € 

 DEPARTEMENT : 56 647,13 € 

 RESSOURCES PROPRES : 201 582,94 € 

Par arrêté n°17.00097 du 16 janvier 2017, la compétence « aménagement, entretien, gestion et 
extension du Parc de l’Aize » a été transférée à la communauté de communes « Combrailles, Sioule 
et Morge ». 

Oui cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité :  

o SOLLICITE le transfert de la financement FEDER au bénéfice de : 

 Communauté de communes « Combrailles, Sioule et Morge » 
21-23 rue Victor Mazuel 
63410 MANZAT 
SIRET : 20007209800011 
Représentant Légal : Jean-Marie MOUCHARD 

 

 

 

D-2017-03-25  Renouvellement de la convention PSU avec la CAF – microcrèche Davayat  

La convention d'objectifs et de financement de la prestation de service unique (PSU) pour l'accueil de 
Jeunes enfants a pris fin le 31-12-2016.  

Il convient donc de la renouveler pour la période du 01/01/2017 au 31/12/2020. 

 Objets de la convention 

Elle définit et encadre les modalités d’intervention et de versement de la Prestation de Service 
Unique (PSU : prestation tenant compte de l’activité réelle), ainsi que les conditions d’accès au 
portail Caf partenaires (outil permettant la télé déclaration des données d’activités et financières de 
la structure.  

La CAF, par l’intermédiaire de cette convention soutient les actions menées dans le domaine de 
l’offre d’accueil des jeunes enfants. 

Le gestionnaire de la structure d’accueil s’engage à : 

 Mettre en œuvre un projet éducatif de qualité, du personnel qualifié et un encadrement 
adapté, 

 Proposer des services et des activités à tous les publics en respectant un principe d’égalité 
et d’accès et de non-discrimination, 

 A informer la CAF de tout changement apporté au niveau du règlement intérieur, de 
l’activité et des prévisions budgétaires ou des statuts, 

 A respecter les dispositions légales et règlementaires (agrément, conditions d’ouverture, 
d’hygiène, de droit du travail…), 
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 L’activité financière doit faire l’objet d’un suivi comptable général et d’une comptabilité analytique 
et justifier de l’emploi des fonds reçus.  

Des contrôles peuvent être effectués sur pièces et/ou sur place pour l’ensemble des services 
couverts (contrôle financier et/ou de l’activité, sur l’année en cours ou sur les 3 dernières années). 

 Conditions d’accès au portail CAF 

Le portail permet la saisie et la transmission des données en fonction des 3 profils habilités 
(fournisseur des données d’activités, fournisseur des données financières et Approbateur). 

 

Le gestionnaire s’engage à : 

 Prendre toutes les mesures de sécurité visant à assurer la conservation et l’intégrité des 
informations, 

 Respecter et faire respecter par son personnelle les règles régissant le secret 
professionnel, 

 Assurer toutes mesures de sécurité empêchant l’accès aux données par des personnes non 
habilitées, 

 S’assurer que des dispositions de prévention de l’intrusion ont été mises en place. 

 Versement de la prestation de service 

La PSU du prix plafond (voir tableau ci-dessous) dépend et de la fourniture ou non des repas et des 
couches. Elle est calculée de la façon suivante : 

 (66 % x prix plafond PSU) x nombre d’heures ouvrant droit) – [(total participations 
familiales facturées x (heures ouvrant droit/heures facturées)] x taux de ressortissants du 
régime général 

 

En 2016, le prix plafond pour la micro crèche était de 7,98 €, montant fixé selon le barème CAF 
suivant : 

   

Le paiement par la Caf est effectué en fonction des pièces justificatives fournies et produites au plus 
tard le 31 mars N+1. 

Des acomptes trimestriels sont versés à hauteur de 70% du montant prévisionnel, sur production du 
Budget prévisionnel de l’activité prévisionnelle de la structure. 

Oui cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité :  

o AUTORISE M. le Président à signer la convention de financement et de services avec la CAF 
pour les établissements d’accueil de jeunes enfants 
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D-2017-03-26 Participation de la communauté de communes à la protection sociale des 
agents 

Par délibération en date du 31 janvier 2013, la Communauté de Communes des Côtes de Combrailles 
avait mis en place une participation de l’employeur au titre du risque « prévoyance » (risques liés à 
l’incapacité de travail, à l’invalidité et au décès garantis par la souscription de contrats de type 
maintien de salaire (perte de revenu ou versement de capitaux décès aux ayant droits). 

Par délibération en date du 16 décembre 2016, le Conseil communautaire de Manzat Communauté a 
délibéré pour mettre en place une participation à la protection sociale complémentaire des agents 
au titre du risque prévoyance, selon les mêmes modalités que la communauté de communes Côtes 
de Combrailles. 

Compte-tenu de la fusion extension, par sécurité juridique, et afin de mettre en place la participation 
de l’employeur sur le nouveau périmètre, il est conseillé de re-délibérer. 

Oui cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité :  

o DECIDE de participer au financement de tous les contrats ou règlements labellisés                        
« solidaires et responsables » pour le risque prévoyance uniquement 

o RETIENT la procédure de labellisation, 

o RECONDUIT le montant par agent comme suit (non proratisé en fonction du temps de 
travail) : 

 Catégorie A : 10 € / mois 

 Catégorie B : 15 € / mois 

 Catégorie C : 20 € / mois 

o PRECISE que ces montants sont plafonnés au montant de la cotisation ou de la prime qui 
serait due en l’absence d’aide, 

o FIXE le mode de versement comme suit : participation versée directement à l’organisme  

o AUTORISE le remboursement des indus directement par la collectivité au profit de la 
mutuelle, assurance ou institution de prévoyance labellisé, sur la base du montant de 
prestations à rembourser et d’une attestation de l’agent concerné autorisant la collectivité à 
procéder au versement des indus 

 

 

Il est demandé par plusieurs conseillers communautaire que soit étudié, la possibilité de diminuer 

voire de supprimer la participation pour les catégories A. La question pourra être abordée lors d’un 

comité technique lorsque celui-ci aura été recréé. 

 

 

D-2017-03-27 Demandes de subvention DETR – Projet d’aménagement et de mise en 
valeur du Gour de Tazenat 

Par délibération en date du 16 février, le conseil communautaire a autorisé le Président à déposer 3 
dossiers de demande de subvention, au titre FSIL 2017 (1ère enveloppe) concernant : 

 L’aménagement et la mise en valeur du Gour de Tazenat 

 Le projet de maison d’assistants maternels à Loubeyrat 

 La construction/réhabilitation de restaurants scolaire et offices sur les communes de 
Beauregard-Vendon, Champs et Montcel 

Compte-tenu que les enveloppes du FSIL (1ère enveloppe) sont limitées, il serait opportun de déposer 
des demandes au titre de la DETR 2017. 

Il est donc proposé d’autoriser le Président à déposer les dossiers de demande de subvention au titre 
de la DETR 2017 pour les projets qui n’avaient pas sollicité de DETR 2017. 

Les plans de financements restent par ailleurs inchangés. 
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 Aménagement et la mise en valeur du Gour de Tazenat : 

DEPENSES RECETTES 

Nature des dépenses Montant H.T. Nature des recettes Montant Taux 

Maitrise d'œuvre 

CD63 
0,00 € 

Conseil Départemental 

(CTDD) 
100 000,00 € 32,87% 

DETR 2017 76 047,66 € 25% 

Tranche ferme : Mise 

en valeur et 

réaménagement des 

accès au site 

277 870,65 € Europe (LEADER) 67 304,86 € 22,13% 

Tranche 

conditionnelle : 

Parking de délestage 

26 320,00 € Autofinancement 60 838,13 € 20% 

TOTAL DEPENSES 304 190,65 € TOTAL RECETTES 304 190,65 €  100% 

Oui cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité :  

o APPROUVE le projet de 2017 

o AUTORISE M. le Président à déposer le dossier de demande de subventions au titre de la 
DETR 2017 

 

D-2017-03-28 Demande de subvention DETR – Projet de construction d’une MAM  

Par délibération en date du 16 février, le conseil communautaire a autorisé le Président à déposer 3 
dossiers de demande de subvention, au titre FSIL 2017 (1ère enveloppe) concernant : 

 L’aménagement et la mise en valeur du Gour de Tazenat 

 Le projet de maison d’assistants maternels à Loubeyrat 

 La construction/réhabilitation de restaurants scolaire et offices sur les communes de 
Beauregard-Vendon, Champs et Montcel 

Compte-tenu que les enveloppes du FSIL (1ère enveloppe) sont limitées, il serait opportun de déposer 
des demandes au titre de la DETR 2017. 

Il est donc proposé d’autoriser le Président à déposer les dossiers de demande de subvention au titre 
de la DETR 2017 pour les projets qui n’avaient pas sollicité de DETR 2017. 

Les plans de financements restent par ailleurs inchangés. 

 Projet de maison d’assistants maternels à Loubeyrat : 

DEPENSES RECETTES 

Nature des 
dépenses 

Montant H.T. Nature des recettes Montant Taux 

Travaux 124 000,00 € DETR 2017  30 563,00 €  22 % 

Maitrise d’œuvre 12 500,00 € Europe (LEADER)  55 569,00 € 40 % 

Contrôle 
technique 

1 353,75 € Autofinancement 52 791,03 € 38 % 

CSPS 1 069,28 €    

TOTAL DEPENSES 138 923,03 € TOTAL RECETTES 138 923,03 € 100% 
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Oui cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité :  

o APPROUVE le projet de 2017 

o AUTORISE M. le Président à déposer le dossier de demande de subventions au titre de la 
DETR 2017 

 

 

D-2017-03-29 Désignation des représentants à l’EPF SMAF 

Il est proposé le renouvellement de l'adhésion à l'EPF SMAF de la communauté de communes. 
Conformément aux statuts de l'EPF SMAF, article V, les EPCIs compétents en matière de PLH sont 
représentés au sein de l'Assemblée générale par un nombre de délégués au moins égale au nombre 
de communes les constituant, avec un délégué titulaire et un délégué suppléant par commune.  
 
Ainsi il est proposé de reconduire les mêmes membres pour siéger à l’EPF SMAF soit : 

CIVILITE PRENOM et NOM COLLEGE COMMUNE DE REPRESENTATION 

Monsieur Didier MANUBY Titulaire ANCIZES COMPS (LES) 

Madame Hélène COURTADON Suppléant ANCIZES COMPS (LES) 

Monsieur Yannick DREVET Titulaire BEAUREGARD VENDON 

Madame Anne-Marie ESTEVE Suppléant BEAUREGARD VENDON 

Monsieur Michel BOULAIS Titulaire BLOT L'EGLISE 

Madame Magalie LABIAULE Suppléant BLOT L'EGLISE 

Monsieur Lionel VERDIER Titulaire CHAMPS 

Monsieur Pierre ACCAMBRAY Suppléant CHAMPS 

Monsieur Dominique GIRARD Titulaire CHARBONNIERES LES VIEILLES 

Monsieur Jacques MAITRE Suppléant CHARBONNIERES LES VIEILLES 

Madame Jacqueline PEYRARD-BONNARD Titulaire CHATEAUNEUF-LES-BAINS 

Monsieur Daniel SAUVESTRE Suppléant CHATEAUNEUF-LES-BAINS 

Monsieur Alain ESPAGNOL Titulaire COMBRONDE 

Monsieur Bernard GARCEAU Suppléant COMBRONDE 

Monsieur Christophe CHARVOIN Titulaire DAVAYAT 

Monsieur Laurent CHOMET Suppléant DAVAYAT 

Monsieur Philippe SAVY Titulaire GIMEAUX 

Monsieur Sébastien GUILLOT Suppléant GIMEAUX 

Monsieur Jean DE ROHAN CHABOT Titulaire JOZERAND 

Monsieur André LANGUILLE Suppléant JOZERAND 

Monsieur Martial GENDRE Titulaire LISSEUIL 

Madame Nelly BOURRAND Suppléant LISSEUIL 

Monsieur Jean-Marie MOUCHARD Titulaire LOUBEYRAT 

Monsieur Jean-Claude GILLES Suppléant LOUBEYRAT 

Monsieur Philippe VALLEIX Titulaire MANZAT 

Madame Coralie DIOGON Suppléant MANZAT 

Monsieur Jean-François DELAGE Titulaire MARCILLAT 

Monsieur Romain MALCOURANT Suppléant MARCILLAT 

Monsieur Jacques CHANUDET Titulaire MONTCEL 

Monsieur Norbert ONZON Suppléant MONTCEL 

Monsieur Frédéric MOREAU Titulaire POUZOL 
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CIVILITE PRENOM et NOM COLLEGE COMMUNE DE REPRESENTATION 

Monsieur Mathieu CAMUS Suppléant POUZOL 

Monsieur Michel CLIQUE Titulaire PROMPSAT 

Monsieur Jean-Francçois SECOND Suppléant PROMPSAT 

Monsieur Yannick MASSON Titulaire QUEUILLE 

Monsieur Eric FRADIN Suppléant QUEUILLE 

Monsieur Nicolas DIAS Titulaire SAINT ANGEL 

Monsieur Christophe GADAIX Suppléant SAINT ANGEL 

Monsieur Daniel DE BUE Titulaire SAINT GAL SUR SIOULE 

Madame Nadège THOMAS Suppléant SAINT GAL SUR SIOULE 

Madame Randa ABERRAN Titulaire SAINT GEORGES DE MONS 

Madame Pauline COUTO Suppléant SAINT GEORGES DE MONS 

Monsieur Sylvain LELIEVRE Titulaire SAINT HILAIRE LA CROIX 

Madame Christine ROCHE Suppléant SAINT HILAIRE LA CROIX 

Monsieur Paul LASSET Titulaire SAINT MYON 

Monsieur Jean-Claude GISSET Suppléant SAINT MYON 

Monsieur Jean-Marc DARIER Titulaire SAINT PARDOUX 

Madame Nathalie GOURCY Suppléant SAINT PARDOUX 

Madame Bernadette DESNOTTES Titulaire SAINT QUINTIN SUR SIOULE 

Monsieur Benoît LARTILLIER Suppléant SAINT QUINTIN SUR SIOULE 

Monsieur Claude NEUVILLE Titulaire SAINT REMY DE BLOT 

Madame Renée BICHARD Suppléant SAINT REMY DE BLOT 

Monsieur Pascal CHARBONNEL Titulaire TEILHEDE 

Monsieur Michel GOMICHON Suppléant TEILHEDE 

Monsieur Fabien ROUGIER Titulaire VITRAC 

Monsieur Dominique JOUBERTON Suppléant VITRAC 

Madame Marie-Hélène LAMAISON Titulaire YSSAC LA TOURETTE 

Monsieur Arnaud FOURNET-FAYARD Suppléant YSSAC LA TOURETTE 

Oui cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité :  

o DESIGNE les membres ci-dessus pour siéger à l’EPF-SMAF. 
 

 

D-2017-03-30 Versement d’une avance à l’OTC : signature d’une convention 

Dans le cadre de la compétence « promotion touristique », le SMAD des Combrailles a créé un office 
de tourisme. En tant de collectivité adhérente, la communauté de communes verse une contribution 
dont le montant est fixé chaque année par le comité syndical du SMAD des Combrailles. 

Rappelons que l’AG du SMAD du 16 février 2017 a modifié les critères de calcul de la contribution 
afin de tenir compte des nouveaux périmètres et de l’arrêt de la production par l’INSEE de la 
statistique « nombre de lits touristiques ».  

La contribution est désormais calculée selon le nombre d’habitants et le nombre de lits touristiques 
(recensés par l’office de tourisme à travers la taxe de séjour). 

Pour l’exercice 2017, le montant de la cotisation pour la communauté de communes « Combrailles, 
Sioule et Morge » s’élève à 88 830,20 €. 
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Le bureau syndical du SMAD du 13 mars 2017, pour des raisons de trésorerie, a décidé de proposer 
aux EPCI de modifier les modalités de versement de la cotisation en prévoyant le versement  
d’une avance de 30 %. 

 

Oui cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité :  

o APPROUVE la convention de versement de la cotisation à l’Office de Tourisme 

o AUTORISE M. le président à signer ladite convention 
 

Abstention : 1 

Contre : 0 

Pour :  44 

 

 

D-2017-03-31 Délégués au SICTOM des Combrailles 

Par délibération en date du 5 janvier 2017, le Conseil communautaire a désigné les délégués pour 
représenter la collectivité au SICTOM des Combrailles au titre de la compétence « collecte et 
traitement des déchets des ménages et déchets assimilés » de la nouvelle communauté de 
communes. 

M. le Président informe le Conseil communautaire que, par délibération en date du 10 mars 2017, le 
Conseil municipal de MARCILLAT propose de désigner Mme Christine MARTINS en qualité de délégué 
Titulaire pour le SICTOM des Combrailles en remplacement de Monsieur Jean-François DELAGE, 
démissionnaire. 

Cette proposition est soumise à l’approbation du Conseil communautaire.  

 

La liste des délégués serait désormais la suivante : 

Civilité Nom Prénom COMMUNE REPRESENTATION 

Monsieur BOULEAU BERNARD BLOT L'EGLISE 

Madame GROLLEAU-MOULIN MILAINE BLOT L'EGLISE 

Monsieur GENDRE Martial LISSEUIL 

Madame ARNAUD Elisabeth LISSEUIL 

Monsieur LESCURE Bernard MARCILLAT 

Madame  MARTIN Christine MARCILLAT 

Monsieur DANIEL Yves POUZOL 

Monsieur GROS  Henri POUZOL 

Monsieur DE BUE DANIEL ST GAL SUR SIOULE 

Monsieur JACQUOT PATRICK ST GAL SUR SIOULE 

Monsieur LEJEUNE David SAINT-PARDOUX 

Madame MUSCAT Isabelle SAINT-PARDOUX 

Monsieur LENEE André ST QUINTIN SUR SIOULE 

Monsieur PENY Mathieu ST QUINTIN SUR SIOULE 

Monsieur AUBIGNAT Michel SAINT REMY DE BLOT 

Monsieur TAMBOIS  Jérôme SAINT REMY DE BLOT 

Oui cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité :  

o ACCEPTE le changement de délégués, 

o PREND ACTE de la liste des membres ci-dessus appelés à siéger au SICTOM des Combrailles. 
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D-2017-03-32 Modification des délégués au Syndicat du Bois de l’Aumône 

Par délibération en date du 5 janvier 2017, le Conseil communautaire a désigné les délégués pour 
représenter la collectivité au Syndicat du Bois d’Aumône au titre de la compétence « collecte et 
traitement des déchets des ménages et déchets assimilés » de la nouvelle communauté de 
communes. 

M. le Président informe le Conseil communautaire que les délégués de la Commune de DAVAYAT 
souhaitent intervertir leur fonction. Ainsi M. Jean-Louis FABRE deviendrait le délégué Titulaire et 
Madame PILET HUMBERT Florence la déléguée suppléante. 

Cette proposition est soumise à l’approbation du Conseil communautaire. La liste des délégués serait 
donc désormais la suivante : 

CIVILITE NOM PRENOM COMMUNE REPRESENTATION COLLEGE 

Monsieur BOURBONNAIS Jean Claude BEAUREGARD-VENDON TITULAIRE 

Madame ONZON Marie CHAMPS TITULAIRE 

Monsieur PORTIER Sébastien CHARBONNIERES-LES-VIEILLES TITULAIRE 

Madame BONNARD -PEYNARD Jacqueline CHATEAUNEUF LES BAINS TITULAIRE 

Monsieur POUZADOUX JEAN PAUL COMBRONDE TITULAIRE 

Monsieur FABRE JEAN LOUIS DAVAYAT TITULAIRE 

Monsieur  BEGON-BICHARD David GIMEAUX TITULAIRE 

Monsieur  RAY Daniel JOZERAND TITULAIRE 

Monsieur LOBREGAT Stéphane LOUBEYRAT TITULAIRE 

Monsieur VALLEIX Philippe MANZAT TITULAIRE 

Monsieur CHANUDET  JACQUES MONTCEL TITULAIRE 

Monsieur FONTANIVE RENE PROMPSAT TITULAIRE 

Monsieur  GADAIX Christophe SAINT-ANGEL TITULAIRE 

Monsieur PEYRONNY Jean-Claude SAINT-HILAIRE-LA-CROIX TITULAIRE 

Monsieur  MASSON Yannick QUEUILLE TITULAIRE 

Monsieur  LASSET Paul SAINT-MYON TITULAIRE 

Monsieur GERAULT Alexandre TEILHEDE TITULAIRE 

Monsieur DERIGON Dominique VITRAC TITULAIRE 

Madame BOST Michelle YSSAC LA TOURETTE TITULAIRE 

Monsieur DIAS Nicolas SAINT-ANGEL SUPPLEANT 

Madame PERSON Marie-Josée GIMEAUX SUPPLEANT 

Monsieur TARDIF Gérard CHAMPS SUPPLEANT 

Monsieur BALESTRINO Damien SAINT-HILAIRE-LA-CROIX SUPPLEANT 

Madame GAY Laetitia BEAUREGARD-VENDON SUPPLEANT 

Monsieur NOUZILLE Jean-Yves CHATEAUNEUF LES BAINS SUPPLEANT 

Monsieur GIRARD Dominique CHARBONNIERES-LES-VIEILLES SUPPLEANT 

Madame BERTIN CHRISTINE COMBRONDE SUPPLEANT 

Monsieur ONZON NORBERT MONTCEL SUPPLEANT 

Madame PILET HUMBERT FLORENCE DAVAYAT SUPPLEANT 

Oui cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité :  

o ACCEPTE le changement de délégués, 

o PREND ACTE de la liste des membres ci-dessus appelés à siéger au SBA. 
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D-2017-03-33 Indemnités des élus 

 Exposé des motifs 

Les montants maximaux bruts mensuels des indemnités de fonction des élus locaux ont été 
revalorisés au 01 janvier 2017 en application du nouvel indice brut terminal de la fonction publique 
fixé par le décret n°2017-85 du 25 janvier 2017.  

L'indice brut terminal pour le calcul de l'indemnité des élus a donc été modifié au 1er janvier 2017 
(1022 au lieu de 1015) et le sera encore au 01/01/2018. 

La délibération qui a été prise fait référence à l'ancien indice 1015. 

Une nouvelle délibération est donc nécessaire. Cette délibération visera l’indice brut terminal de 
l’échelle indiciaire de la fonction publique sans faire référence à sa valeur  

 Délibération 

Le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.5211-12 dispose que « les 
indemnités maximales votées par le conseil d’un établissement public de coopération 
intercommunale pour l’exercice effectif des fonctions de président et de vice-président sont 
déterminées par un décret en Conseil d’État par référence au montant du traitement correspondant 
à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la Fonction Publique » ; 

Compte tenu que Combrailles Sioule et Morge Communauté est située dans la tranche de population 
de 10 000 à 19 999 habitants, l’article R.5214-1 du CGCT fixe pour les communautés de communes 
les taux maximums comme suit :  

POPULATION 
TAUX EN % 

Président Vice-président 

De 10 000 à 19 999 48,75 % 20,63 % 

Le montant total des indemnités versées ne doit pas excéder celui de l'enveloppe indemnitaire 
globale, déterminée en additionnant l'indemnité maximale pour l'exercice effectif des fonctions de 
président et les indemnités maximales pour l'exercice effectif des fonctions de vice-président, 
correspondant soit au nombre maximal de vice-présidents qui résulterait de l'application de l'article  
L. 5211-10 à l'organe délibérant qui comporterait un nombre de membres déterminé en application 
des III à VI de l'article L. 5211-6-1, soit au nombre existant de vice-présidences effectivement 
exercées, si celui-ci est inférieur (article L5211-12) 

 

Il résulte des dispositions précédentes les enveloppes suivantes : 

Nombre de Vice-Présidents : 10 

Enveloppe totale maximale : 255,05 % 

 

Oui cet exposé, le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

o DECIDE de fixer les indemnités de fonction aux taux légaux maximum  

o DECIDE qu’à compter du 01 janvier 2017, les taux des indemnités de fonction du président et 
des vice-présidents sont ainsi fixés : 

 Président : 48,75 % de l’indice brut terminal; 

 1er Vice-président : 20,63 % de  l’indice brut terminal; 

 2e Vice-président : 20,63 % l’indice brut terminal; 

 3e Vice-président : 20,63 % de l’indice brut terminal; 

 4e Vice-Président : 20,63% de l’indice brut terminal 

 5e Vice-Président : 20,63% de l’indice brut terminal 

 6e Vice-Président : 20,63% de l’indice brut terminal 

 7e Vice-Président : 20,63% de l’indice brut terminal; 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=36A985D465DD3B475210D0C368BDF341.tpdjo15v_3?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392809&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=36A985D465DD3B475210D0C368BDF341.tpdjo15v_3?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392809&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=36A985D465DD3B475210D0C368BDF341.tpdjo15v_3?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000023241467&dateTexte=&categorieLien=cid
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 8e Vice-Président : 20,63% de l’indice brut terminal 

 9e Vice-Président : 20,63% de l’indice brut terminal 

 10e Vice-Président : 20,63% de l’indice brut terminal 

o PRECISE que les indemnités de fonction sont payées mensuellement, 

o PRECISE que les crédits budgétaires nécessaires au versement des indemnités de fonction 
sont inscrits au budget de l’établissement public, 

o PREND ACTE du tableau annexe récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux 
membres de l'assemblée présenté en vertu de l’alinéa 5 de l’article L5211-12 du CGCT qui 
précise que toute délibération de l'organe délibérant d'un établissement public de 
coopération intercommunale concernant les indemnités de fonction d'un ou de plusieurs de 
ses membres est accompagnée d'un tableaux annexe récapitulant l’ensemble des indemnités 
allouées  

 

FONCTION 
POURCENTAGE INDICE 

BRUT TERMINAL 

Président 48,75% 

1er vice-président 20,63% 

2ème vice-président 20,63% 

3ème vice-président 20,63% 

4ème vice-président 20,63% 

5ème vice-président 20,63% 

6ème vice-président 20,63% 

7ème vice-président 20,63% 

8ème vice-président 20,63% 

9ème vice-président 20,63% 

10ème vice-président 20,63% 

Total  255,05% 

 

 

D-2017-03-34 Clôture des budgets annexe « Social » et « Aide à domicile » issus de la 
communauté de communes des Côtes de Combrailles 

Par délibération de la communauté de communes Côtes de Combrailles en date du 09 octobre 2015, 
il a été décidé de transférer les activités sociales « portage de repas », aide à domicile », 
« téléassistance » et transport à la demande » au CIAS des Côtes de Combrailles à compter du 01 
janvier 2016. 

Les écritures de transfert ont été réalisés courant 2016 par opérations non budgétaires. Les soldes 
des comptes de ces deux budgets sont à 0. 

Néanmoins ces deux budgets ont été transférés avec les opérations de fusion. Il convient donc 
désormais de clôturer officiellement ces budgets annexe. 

Oui cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité :  

o DECIDE DE CLOTURER les budgets annexe « compétence sociale » 602 et « aide à domicile » 
608 
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D-2017-03-35 Tarif de la piscine : ajustements au nouveau périmètre 

Par délibération en date du 21 avril 2011, le conseil communautaire de Manzat Communauté avait 
fixé les tarifs de la piscine.  

Il était précisé sur cette délibération un tarif spécifique pour les habitants résidants au sein du 
territoire intercommunal de « ex Manzat Communauté », appelé « tarif  com com ». 

Compte-tenu de la fusion extension, il est nécessaire de mettre à jour cette délibération afin : 

- d’étendre le tarif « com com »   au nouveau périmètre : cela concerne principalement les 
cartes d’abonnement « entrées » et « leçons » qui avaient un tarif différencié,  

- de préciser que le tarif CLALAGE est étendu aux ALSH intercommunaux 

Il est précisé que la tarification concernant les écoles n’est pas modifiée. Cette question sera étudiée 
prochainement. Les communes ont d’ailleurs été destinataires d’un courrier permettant de recueillir 
les informations nécessaires à une vision globale de l’enseignement de la natation dans les écoles de 
la communauté de communes (lieux de pratiques, nombre de classes concernés, rythmes, couts 
actuellement à la charge de la commune, frais de transports, …). 

Le nouveau barème des tarifs serait le suivant : 

    
TARIFS  

  Tarif  Tarif 

  TYPES 
  

Com Com *  Hors  

          Com Com 

1 Entrée Adulte 3,10 € 3,10 € 

1 Entrée Enfant 2,10 € 2,10 € 

1 Entrée Etudiant/Lycéen 2,10 € 2,10 € 

1 Entrée moins de 3 ans 0,00 € 0,00 € 

1 Entrée VIP 2,00 € 2,00 € 

1 Entrée Visiteur  0,00 € 0,00 € 

1 Entrée Pompiers (uniquement le vendredi) 0,00 € 1,00 € 

Carte magnétique pour tout nouvel abonnement 2,00 € 2,00 € 

Carte 10 Entrées Adulte (valable 1 an) 20,00 € 25,00 € 

Carte 10 Entrées Enfant (valable 1 an) 15,00 € 20,00 € 

Carte 10 Entrées Etudiant/Lycéen (valable 1 an) 15,00 € 20,00 € 

Carte 50 Entrées  Adulte (valable 2 ans) 85,00 € 90,00 € 

Carte 50 Entrées  Enfant (valable 2 ans) 65,00 € 70,00 € 

Carte 5 heures Leçons adulte  (valable 1 an) 95,00 € 100,00 € 

Carte 5 heures Leçons enfant  (valable 1 an) 90,00 € 95,00 € 

Carte 10 séances Bébé Nageur (valable 1 an) 45,00 € 45,00 € 

C L A L A G E - ALSH intercommunaux 1,00 €   

Centre de loisirs et groupes extérieurs   1,50 € 

Tarif groupe Enfants (8 enfants par séance) 20,00 € 20,00 € 

Carte de 10 animations (valable 2 ans) hors 
Aquabike 

30,00 € 30,00 € 

1 animation  Aquabike 6,00 € 6,00 € 

Carte de 5 animations  Aquabike 30,00 € 30,00 € 

Mise à dispo des vélos Aquabike 0,00 € 0,00 € 

    
  

* tarif personne résidant sur la communauté de communes " Combrailles, Sioule et Morge" 

Oui cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité :  

o APPROUVE l’extension du tarif « com com » au nouveau périmètre de la communauté de 
communes pour les tarifs visés ci-dessus 

o APPROUVE la nouvelle grille tarifaire  
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D-2017-03-36 Transfert de la compétence « documents d’urbanisme » : point 
d’information sur les délibérations des communes 

 Point réglementaire :  

La loi ALUR (Accès au logement et un urbanisme rénové) du 24 mars 2014, prévoit par ses articles 
135 à 140 et 158, que les communautés d’agglomération et les communautés de communes 
deviennent automatiquement compétentes, à partir du 27 mars 2017, en matière de PLU, de 
documents d’urbanisme en tenant lieu, ou de carte communale. Cette compétence sera ajoutée au 
bloc de compétence " aménagement de l'espace ". 

 Le droit d’opposition des communes : 

La décision du transfert de cette compétence appartient aux communes actuellement compétentes, 
qui, si elles le souhaitent, peuvent s’opposer en respectant les conditions suivantes :  

 Avoir délibéré dans la période du 26 décembre 2016 au 26 mars 2017 en faveur ou non de 
ce transfert (ni avant, ni après). 

 Au moins 25% des communes de l’intercommunalité représentant au moins 20% de la 
population doivent délibérer contre (soit au minimum 8 communes regroupant ensemble 
3 705 hab., dans le cas de la nouvelle intercommunalité).  

Si, au 27 mars 2017, la communauté de communes n'est pas devenue compétente, la loi prévoit le 
transfert de plein droit de la compétence le 1er jour de l'année suivant l'élection du président de la 
communauté consécutive au renouvellement général des conseils municipaux et communautaires. 

Sauf si les communes s'y opposent, selon les mêmes modalités qu'en 2017 (25% des communes 
reprenant 20% de la population, et dans les trois mois précédant cette date). 

Il en sera ainsi à chaque renouvellement général, soit tous les 6 ans, pour les communes opposées. 

Un courrier d’information a été envoyé courant décembre 2016, à chaque commune pour informer 
les élus sur ce transfert de compétence et les modalités pour s’y opposer. 

 Au 22 mars 2017, 22 communes représentants 16 447 habitants s’opposent, par 
délibération de leur conseil municipal, au transfert de la compétence document 
d’urbanisme à l’intercommunalité : 

 

Commune Nombre 

d’habitants 

Date de la 

délibération 

LES ANCIZES COMPS  1 640 28/02/17 

MANZAT  1 408 27/01/17 

LISSEUIL 102 06/02/17 

BLOT L’EGLISE 385 23/02/17 

LOUBEYRAT 1 228 17/02/17 

BEAUREGARD-VENDON 1 185 09/01/17 

SAINT-PARDOUX 438 27/01/17 

SAINT-ANGEL 412  20/01/17 

MARCILLAT 289 17/01/17 

CHARBONNIERES LES VIEILLES 1 068 27/01/17 

SAINT-REMY DE BLOT 237 30/01/17 

VITRAC 351 20/01/17 

SAINT-GEORGES DE MONS 2 064 31/01/17 

CHAMPS 402 06/03/17 

COMBRONDE 2 174 22/02/17 

GIMEAUX 409 13/02/17 

MONCEL 470 10/02/17 
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Commune Nombre 

d’habitants 

Date de la 

délibération 

SAINT-HILAIRE LA CROIX 329 13/01/17 

SAINT-GAL SUR SIOULE 141 14/03/17 

SAINT-MYON  472 16/03/17 

QUEUILLE 272 14/03/17 

YSSAC LA TOURETTE 380 13/03/17 

DAVAYAT 591 06/02/17 

TOTAL : 16 447  

 

1 commune est favorable : 

 

Commune Nombre 

d’habitants 

Date de la 

délibération 

PROMPSAT  433 07/02/17 

TOTAL : 433  

 

Conclusion : La minorité de blocage est atteinte (22 communes pour plus de 80 % de la population), 
la compétence « PLU, documents d’urbanisme en tenant lieu, ou de carte communale » n’est pas 
transférée. 

Oui cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité :  

o PREND ACTE du non-transfert de la compétence « PLU, documents d’urbanisme en tenant 
lieu, ou de carte communale » à la communauté de communes. 
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DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 

Faisant suite à la conférence des maires du 23 mars, les grandes lignes du projet de budget 2017 sont 

retracées dans le document ci-dessous et sont exposées au conseil communautaire. 

 

1 VUE D’ENSEMBLE 

 

DEBAT D'ORIENTATION 
BUDGETAIRE 2017 

BP2017 
Cotes de 

Combrailles 
Manzat Co 

8 communes 
Pays de Menat 

       

TOTAL DEPENSES DE 
FONCTIONNEMENT (HORS 023) 

9 198 916 € 3 796 930 € 4 903 737 € 498 249 € 

       

TOTAL RECETTES REELLES 9 451 240 € 4 110 236 € 4 810 548 € 530 456 € 

       

EXCEDENT BRUT EXPLOITATION 252 325 € 313 306 € -93 189 € 32 207 € 

       

 + AMORTISSEMENT (68) - 
REPRISE SUBVENTION (777) 

119 368 € 33 068 € 86 300 € 0 € 

       

CAF  BRUT 371 693 € 346 374 € -6 889 € 32 207 € 

       

Annuité en capital (sur CRD) 127 010,55 € 55 550,00 € 71 452,86 € 7,69 € 

       

CAF NETTE 244 682 € 290 824 € -78 342 € 32 200 € 

 

 

2 DONNEES FISCALES POUR 2017 

 

2.1 CFE  

2.1.1 Taux moyen pondéré 

Le III de l’article 1638-0 bis du Code général des impôts détermine les règles applicables en matière 
de fixation du taux de CFE pour la première année suivant celle de la fusion. 

Ainsi, pour la première année suivant celle de la fusion, le taux de la cotisation foncière des 
entreprises voté par l'établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion ne peut 
pas excéder le taux moyen de cette taxe constaté l'année précédente dans les communes membres, 
pondéré par l'importance relative des bases imposées sur le territoire de ces communes ; le taux 
moyen pondéré tient compte des produits perçus au profit des établissements publics de 
coopération intercommunale préexistants et des bases imposées à leur profit en application de 
l'article 1609 nonies C ou de l'article 1609 quinquies C  (article 1638-0 bis du CGI). 

 

Bases 2016 

CC Cotes de Combrailles 4 252 890 € 

Manzat Communauté 5 744 000 € 

8 communes Pays de Menat 190 888 € 

TOTAL 10 187 778 € 
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Produit 2016 

CC Cotes de Combrailles 999 004 € 

Manzat Communauté 1 427 384 € 

8 communes Pays de Menat 43 732 € 

TOTAL 2 470 120 € 

  

  

Taux moyens pondéré CFE 24,25% 

  

Taux de CFE le moins élevé 22,91% 

Taux de CFE le plus élevé 24,85% 

Rapport 92% 

Ce taux s’appliquera dès la première année. 

 

2.1.2 Vote taux CFE la première année 

Les articles 1636 B decies et 1609 nonies C s'appliquent à ce taux moyen pondéré (article 1638-0 bis).  

Ce qui veut dire que le taux de CFE applicable la première année qui suit la fusion peut donc être 
supérieur à ce TMP imposées à leur profit en application des articles 1609 nonies C (il s’agit là des 
règles de liens entre taux, KVTH et KVTM). 
 

2.1.3 Base minimale CFE 

L'article 1647 D du CGI prévoit que le montant de la base minimum qui est applicable est égal […] : 

- l'année où, pour la première fois, cette opération produit ses effets au plan fiscal : au montant 

applicable l'année précédente sur le territoire de chacune des communes ou de chacun des 

établissements publics de coopération intercommunale concernés ; 

- les années suivantes : à la moyenne des bases minimum applicables sur leur territoire la 

première année pondérée par le nombre de redevables soumis à la cotisation minimum au 

titre de la même année. 

=> Pour chaque seuil de cotisation, les montants de bases minimum seraient déterminés en 
rapportant les bases existantes au nombre contribuables concernées par chaque tranche. 

 
Selon Etat 1081-CFE de 
2015 ou 2016 Manzat Communauté 

CC Côtes de 
Combrailles CC Menat 

Nombre d'établissement 
soumis à base minimum de 

CFE 269 270 138 
Nombre total 

d'établissements soumis à 
la CFE 379 404 209 

% d'établissement soumis à 
base minimum de CFE 70,98% 66,83% 66,03% 

Produit de CFE afférent à la 
base minimum 130 158 € 58 309 € 82 874 € 

Montant bases mini 
Montant 
base mini 

Nb 
entreprise 

Montant 
base mini 

Nb 
entreprise 

Montant 
base mini 

Nb 
entreprise 

< 10 000 € 270€ 84 505€ 104 510€ 62 
10 000 < CA < 32 600 € 700€ 31 1009 42 798€ 22 
32 600< CA < 100 000 € 1 500 € 53 1093 53 798€ 24 

100 000 < CA < 250 000 € 3 000 € 60 1515 35 798€ 22 
250 000 < CA < 500 000 € 4 000 € 19 2523 20 798€ 3 

CA > 500 000 € 6 000 € 26 3027 16 798€ 5 
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Pour 2017, ce sont donc les bases minimales de CFE votées par les EPCI préexistants qui 
s’appliqueront. 

La Communauté de Communes doit voter sa propre politique d’abattement avant le 01 octobre 
2017. 

Des simulations seront proposées courant 2017.  

2.1.4 Taux CFE : Proposition 2017 

Si le coefficient variation du TMP TH et/ou le coefficient de variation du TMP TF est supérieure à 1, il 
sera possible d’augmenter le taux de CFE. 

Le taux de CFE devra alors augmenter dans les mêmes proportions que le plus petit des deux 
coefficients de variation. 

Il est proposé d’augmenter le taux de fiscalité économique dans les limites permises par les règles de 
lien entre taux. 
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2.2 Préambule sur la fiscalité « Ménages » 

2.2.1 Méthode B des taux moyens pondérés intercommunaux (1638-0 bis du CGI 1°) 

Il est proposé la méthode B des taux moyens pondérés intercommunaux.  

Les taux sont  alors égaux au taux moyen de chaque taxe des EPCI pondéré par l’importance des 
bases de ces  EPCI. 

Cette méthode ne tient compte que des produits et bases des communautés. 

L'utilisation de cette méthode permet à la nouvelle communauté  

- de faire varier ces taux dès la premièree année (à condition de respecter les règles de liaisons 

entre taux). 

- de mettre en place un lissage 

2.2.2 Possibilité d’appliquer un dispositif de convergence fiscale: 

En cas de choix de la méthode B : possibilité de mettre en place une intégration fiscale progressive de 
12 ans maximum pour chacun des trois taxes.  

Cette procédure doit être précédée d'une harmonisation des abattements TH soit après délibération 
concordantes des EPCI qui fusionnent, soit délibération de l'EPCI issu de la fusion 

 C'est l'article 1638-0 bis du CGI 1° qui donne les règles du dispositif de convergence :  

"Par dérogation, des taux d'imposition de taxe d'habitation et de taxes foncières différents peuvent 
être appliqués selon le territoire des établissements publics de coopération intercommunale 
préexistants pendant une période transitoire. La délibération qui institue cette procédure 
d'intégration fiscale progressive en détermine la durée, dans la limite de douze ans. A défaut, la 
procédure est applicable aux douze premiers budgets de l'établissement public de coopération 
intercommunale issu de la fusion. Cette décision est prise soit par délibérations concordantes des 
établissements publics de coopération intercommunale préexistants avant la fusion, soit par une 
délibération de l'établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion. La durée de 
la période d'intégration fiscale progressive ne peut être modifiée ultérieurement. 

Les différences qui affectent les taux d'imposition appliqués sur le territoire des établissements 
publics de coopération intercommunale préexistants sont réduites chaque année par parts égales. 

Cette procédure d'intégration fiscale progressive est précédée d'une homogénéisation des 
abattements appliqués pour le calcul de la taxe d'habitation. 

2.2.3 Avertissement sur les calculs définitifs des TMP 

Le calcul des taux moyens pondéré est arrêté définitivement sur les bases définitives de 2016 (issues 
des rôles généraux). 

Or pour l'instant les TMP ont été calculés sur les bases prévisionnelles 2016.  

Or pour les bases de TH, en 2016, il y a eu des écarts importants entre les bases notifiées au mois de 
mars et les bases définitives de décembre. En effet,  la loi de finances pour 2016 a institué un 
mécanisme général de lissage des ressauts d’imposition consécutifs à la perte du bénéfice d’une 
exonération de TH et de TF sous condition de ressources pour les personnes âgées, veuves, ou en 
situation de handicap ou d’invalidité. Ces exonérations n'avaient pas été prises en comptes dans les 
bases notifiées en mars 2016. 

Les services fiscaux ne sont pas encore en mesure de donner les taux moyens pondérés définitifs.  

Cependant, même si le taux change, le calcul s'effectuant à produit constant, l'impact sur le 
contribuable reste faible. 

2.2.4 Rappel des règles de lien entre taux : 

Les taux des trois taxes « additionnelles » sont fixés : 

- soit par variation proportionnelle ; 

- soit en respectant la seule règle de lien prévue au dernier alinéa du 1 du I de l’article 1636 B 

sexies du CGI : le taux de la taxe foncière sur les propriétés non bâties ne peut augmenter plus 

ou diminuer moins que le taux de la taxe d’habitation. 
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2.3 Taxe sur le foncier bâti 

2.3.1 Taux moyen pondéré 
 

   Base 2016 Taux 2016  Produit 2016  

Manzat CO      9 708 000    2,530% 245 611 € 

8 Menat      1 569 974    1,36% 21 351 € 

Côtes Combrailles      6 876 126    3,33% 228 975 € 
 

Le taux moyen pondéré est de 2,72 % 

 

2.3.2 Proposition de vote du taux 2017 
 

Compte-tenu du faible écart de taux, il est proposé un lissage sur 3 ans. 

Il est également proposé d’augmenter le taux de Foncier Bâti à 3 % (+ 0,28 points, soit une 

augmentation de 10,29 %) 

Le produit supplémentaire de FB s’élèverait à 49 500 €. 

 
 

2.4 Taxe d’habitation 

2.4.1 Rappel des taux EPCI 2016 

Pour mémoire les taux et bases 2016 sont les suivants : 
  Bases 2016 Taux 2016 Produit 2016 

TH Manzat CO      8 320 992    9,98% 830 434 € 

  8 Menat      1 995 792    9,78% 195 187 € 

  Côtes Combrailles      7 199 318    11,45% 824 322 € 

          

          

FNB Manzat CO         280 227    30,78% 86 253 € 

  8 Menat         186 183    10,71% 19 939 € 

  Côtes Combrailles         247 712    9,44% 23 383 € 

          

          

FB Manzat CO      9 708 000    2,53% 245 611 € 

  8 Menat      1 569 974    1,36% 21 351 € 

  Côtes Combrailles      6 876 126    3,33% 228 975 € 
 

2.4.2 Rappel des politiques d’abattements communales 
 

Com Nom Commune taux  
AGB 

Nb 
AGB 
N-1 

taux 
PAC1 

2 

Nb 
PAC12  

N-1 

taux 
PAC 3  

+ 

Nb 
PAC3+  

N-1 
C004 ANCIZES-COMPS (LES) 15 654 15 296 20 30 
C043 BLOT-L'EGLISE 15 161 10 75 15 12 
C093 CHARBONNIERES-LES-VIEILLES 15 434 10 249 15 21 
C116 COMBRONDE 15 861 10 499 15 40 
C197 LISSEUIL 15 37 10 14 15 2 
C235 MONTCEL 15 199 10 143 15 11 
C286 POUZOL 15 113 10 56 15 9 
C318 SAINT-ANGEL 15 169 10 103 15 9 
C344 SAINT-GAL-SUR-SIOULE 15 55 10 17 15 3 
C358 SAINT-HILAIRE-LA-CROIX 15 124 10 75 15 5 
C391 SAINT-REMY-DE-BLOT 15 97 10 40 15 5 

-              
  Taux abattements légaux 0   10   15   
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Certaines communes ont déjà délibéré pour supprimer les abattements. 

2.4.3 Proposition pour le budget 2017 

Il est proposé : 

- de mettre en place une intégration fiscale progressive sur 3 ans pour la TH 

- d’homogénéiser la politique d’abattement TH  en appliquant  les règles de droit  commun( 

AGB : 0 %  ; PAC1 2 : 10 % ; PAC 3  + ;15 %),  ce qui aboutirait à un taux moyen pondéré de TH 

de 9,98 % 

- d'augmenter le taux de TH de 3%, soit un taux 10,28 % (soit + 0,3 points) : le produit 

supplémentaire TH s'élèverait à 55 400 €. 

 

 

2.5 Foncier Non Bâti 

 

  base taux Produit 

FNB Manzat CO         280 227    30,78% 86 253 € 

  8 Menat         186 183    10,71% 19 939 € 

  Côtes Combrailles         247 712    9,44% 23 383 € 

Le taux moyen pondéré s’élève à 18,07 % 

Compte-tenu du faible impact et de la faiblesse des bases, il est proposé une application immédiate 
du TMP de FNB 

Compte-tenu des règles de liens entre taux (entre la TH et le foncier non bâti), il est proposé un taux 
de foncier non bâti à 18,61 %. 
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2.6 Autres produits de la fiscalité 

 

  Produit 2016 Produit 2017 Variation 2016/2017 
IFER Manzat CO      80 079,00 €         80 079,00 €                     -   €  

 8 Menat      18 465,00 €  18 465 €                    -   €  

 Côtes Combrailles      35 737,00 €  35 737 €                    -   €  

   TOTAL  134 281 €  

                       -   €  
TASCOM Manzat CO      42 275,00 €         42 275,00 €                     -   €  

 8 Menat                 -   €  0 €                    -   €  

 Côtes Combrailles      42 916,00 €  42 916 €                    -   €  

   TOTAL  85 191 €  

                       -   €  
CVAE Manzat CO    738 285,00 €        729 246,00 €  -        9 039,00 €  

 8 Menat      34 883,00 €  34 883 €  

 Côtes Combrailles    222 175,00 €  231 860 €          9 685,00 €  

   TOTAL  995 989 €  

     
TAFNB Manzat CO        8 810,00 €  8 810 €  

 8 Menat        1 882,00 €  1 882 €  

 Côtes Combrailles        9 527,00 €  9 527 €  

   TOTAL  20 219 €  

 

2.7 Récapitulatif des produits attendus pour 2017 

 

    

Bases 
2016 

Taux 
2016 

Produit 
2016 

Bases 2017 
(rebasage TH 

et 0,4% 
augmentation) 

taux 
2017 

Produit 
2017  

CFE Manzat CO 5 744 000    24,85% 1 427 384 € 5 766 976 € 24,25% 1 398 492 € 

  8 Menat 190 888    22,91% 43 732 € 191 652 € 24,25% 46 476 € 

  Côtes Combrailles  4 252 890    23,49% 999 004 € 4 269 902 € 24,25% 1 035 451 € 

               

               

TH Manzat CO 8 320 992    9,98% 830 434 € 8 740 395 € SO 838 204 € 

  8 Menat 1 995 792    9,78% 195 187 € 2 109 972 € SO 197 493 € 

  Côtes Combrailles 7 199 318    11,45% 824 322 € 7 791 281 € SO 875 740 € 

              0 € 

              0 € 

FNB Manzat CO 280 227    30,78% 86 253 € 281 348 € 18,61% 52 359 € 

  8 Menat 186 183    10,71% 19 939 € 186 928 € 18,61% 34 787 € 

  Côtes Combrailles 247 712    9,44% 23 383 € 248 703 € 18,61% 46 284 € 

          0 €   0 € 

          0 €   0 € 

FB Manzat CO 9 708 000    2,53% 245 611 € 9 746 832 € 2,87% 277 785 € 

  8 Menat 1 569 974    1,36% 21 351 € 1 576 254 € 2,09 % 31 367 € 

  Côtes Combrailles 6 876 126    3,33% 228 975 € 6 903 631 € 3,41% 237 485 € 

                

TAFNB Manzat CO     8 180        8 810 

  8 Menat     1 882        1 882 

  Côtes Combrailles     9 527        9 527 
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2.8 Autres  mesures possibles à compter  de  2017 

 

2.8.1 Non reconduction des exonérations fiscales sur le nouveau périmètre 

A réfléchir courant 2017 

 

2.8.2 Politique d’abattement des bases minimum de CFE 

La nouvelle politique d'abattement des bases minium devrait être arrêté avant le 01 octobre 2017. 

Des simulations seront réalisées aux deuxième trimestre 2017. 

Les objectifs des simulations seraient les suivants : 

- ne pas perdre de produit fiscal (voire l'augmenter) 

- ne pas pénaliser les entreprises à faibles et très faibles chiffres d'affaires  

 

 

 

 

_______________________________ 
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3 BUDGETS ANNEXES 

 

 

3.1 BUDGET ANNEXE CINEMA 

3.1.1 Subvention d'exploitation  

Le Cinéma la Viouze est propriété de Manzat Communauté depuis le 01/11/2013.  

Deux régies de recettes ont été créées et 2 agents recrutés : 

- 1 agent à temps complet contractuel 

- 1 agent en contrat d’accompagnement à l’emploi (CAE) à raison de 30 heures hebdomadaires. 

Le prévisionnel d’exploitation fait apparaître un déficit d’exploitation de 51 100 €. 

A ce déficit d’exploitation s’ajoute de manière exceptionnelle en 2017  

- Une provision pour risque sur un litige en instance contentieux de l’affaire Gellet-Pailhoux 

contre Manzat Communauté : 21 000 € 

- Une dépense exceptionnelle pour des frais  de fuite d’eau (7 450 € après remise gracieuse)  

- La couverture du besoin de financement 2016 non couvert par l’affectation du résultat : 2 461 

€ 

Ainsi la subvention d’équilibre 2017 s’élèverait à 82 011 € 

 

3.1.2 Investissement 2017 

En 2017 il est peut être envisagé les investissements suivants :  

Renouvellement ordinateur portable + 
microphone + transmetteur Hdmi 

        3 250 €  

Fauteuil cabine projection         250  €  

TOTAL 3 500  € 

NB 20 sièges disponibles (en stock) pour renouveler  les sièges spectateurs qui ont besoin d'être 
réparés. 

 

3.2 BUDGET ACTIVITES CULTURELLES 

 

Le budget « activités culturelles et composé des  services  analytiques suivants 

- Réseau de lecture publique 

- Enseignement musical 

- La Passerelle 

 

3.2.1 Service « enseignement musical » 

Le service est rendu par deux associations : La Société Lyrique de Combronde, et  L’Union Musicale 
en Combrailles. 

L’activité est exercée dans deux bâtiments récents, réhabilités par les EPCI.  

Les locaux sont mis à disposition gratuitement au profit des écoles de musique : les deux 
communautés de communes prennent en charge l’entretien du bâtiment, les fluides (eau, énergie,), 
et les frais techniques d’exploitation du bâtiment. 

Les écoles accueillent au total 230 élèves dont 160 résident sur la communauté de communes. 
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Les subventions d’équilibre pour l’activité « enseignement musical » s’établissent comme suit : 

 Secteur « Côtes 

de Combrailles » 

Secteur « Manzat Co » TOTAL 

Subvention d’équilibre 34 250 € 145 552 € 179 802 

- Dont subvention à 

l’association 

22 000 € 50 000 €  

(43 000 € de subvention 

forfaitaire + 100 € / élève) 

 

- Dont frais 

d’exploitation du 

bâtiment 

8 650 € 30 160 €  

- Dont annuité 

d’emprunt 

0 €  61 711 €  

- Dont poste chef de 

pôle  

3 600 € 3 600 €  

 

Une subvention exceptionnelle de 3 000 € pour les 80 ans de L’Union Musicale a été sollicitée. 

3.2.2 Service « réseau de lecture publique » 
 

La Communauté de Communes Côtes de Combrailles, et Manzat Communauté ont créé deux réseaux 

de lecture publique dont les principales caractéristiques sont les suivantes :  

 

 CC Côtes de Combrailles Manzat-Communauté 

Tête de réseau  

 

Après des travaux de réhabilitation de 

l’ancienne halle de Combronde, la 

médiathèque tête de réseau à ouvert 

depuis le 7 janvier 2014 

Implantation de la tête de réseau à 

Manzat dans un bâtiment appartenant 

à la communauté de communes. 

Ouverture au 

public 
25 heures hebdomadaires Ouverture 20h30 hebdomadaires 

Activités 
- Accueil de groupes et de classes toute 

l’année pris en charge du transport à raison 

d’une fois par an par classe 

- Accueil de TAP 

- Conseil sur le choix d’ouvrages pour les 

professionnels (enseignants) 

- Organisation d’ateliers et d’animations 

liées au développement de la culture   

Partenariat renforcé avec le RAM, 

implication dans le dispositif SMADC, 

Prêt aux collèges, visites des classes 

du territoire, Petits champions de la 

lecture, Accueil de TAP 1 fois par 

semaine, exposition (6), concert (2), 

Ateliers (20), spectacles (4), 

participation au festival Ernest 

Monpied… 

Usagers : 

 

638 emprunteurs actifs 

 

 12 973 prêts aux particuliers  

1 246 usagers, (970 usagers par mois) 

11 641 visites cumulées 

17 800 prêts 

Points lecture Un réseau de 7 points lecture Un réseau de 6 points lecture 

Moyens 

humains 

3 professionnels (2,43 ETP) : 

1 titulaire - responsable à 35 h 

1 contractuel à 30 h 

1 contractuel à 20 h (complété par un 

temps de travail de 15 h à l’association SIET 

4 professionnels (3 ETP): 

1 Chef de Pôle 

2 titulaires à 35h 

1 contrat avenir 35h (fin janvier 2017) 
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Brayauds et Combrailles 

Bénévoles Une quarantaine de bénévoles (pas 

d’associations) 
45 bénévoles 

Financement 

points lecture 

A la charge des communes pour leur point-

lecture : le local (travaux, entretien, …) + 

ligne internet et téléphone support 

A la charge de la comcom sur l’ensemble 

du réseau : mobilier et équipement 

spécialisé, acquisition du fonds, 

personnels, défraiement bénévoles, 

informatique si nécessaire 

A la charge des communes pour les 

médiathèques relais: le local 

(entretien, travaux) 

A la charge de Manzat Communauté: 

mobilier, informatique, accès 

téléphone et internet, achats des 

documents, défraiement bénévoles 

 

Le besoin de financement du service « lecture publique » s’établit à 299 000 € se décomposant 

comme suit : 

 Secteur « Côtes de Combrailles » Secteur « Manzat Co » 

Subvention d’équilibre 128 000 € 

(Contre 125 317 € selon CA 2016) 

171 000  € 

(Contre 156 200 € selon CA 2016) 
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3.2.3 Services « programmation culturelle » 

Ce service comprend : 

-  la programmation sur le site de la passerelle,  

- l’action de programmation culturelle menée par l’ex Manzat Communauté (Automnales, Petit 

Prince, subventions aux manifestations culturelles,…) 

 

 Programmation La passerelle  Programmation culturelle ex 

« Manzat Co » 

Subvention d’équilibre 178 445 € 4 300 € 

Principaux postes de 

dépenses :  

Annuité emprunt : 53 000 €  

 Spectacles (droits, SACEM, 

réceptions, diffusion 

programmation) : 48 100 € 

 

 Charges de personnel : 78 410 € Spectacles : 4 500 € 

 Frais exploitation bâtiment (fluides, 

vérifications techniques, entretien 

du bâtiment, nettoyage) : 44 000 € 

Subventions aux manifestations 

culturelles : 3 500 € 

   

 

 

3.3 EQUIPEMENTS SPORTIFS 

3.3.1 Centre aquatique 

Subvention d’équilibre de 653 000 € 

Le budget prévisionnel prévoit la reconduction d'un contrat d'apprentissage. 

3.3.2 Gymnases  
 

Subvention d’équilibre de 70 000 €  

Le budget prévisionnel prévoit le retour à temps complet si l'agent à temps partiel en fait la demande. 
Cela pourrait notamment se justifier par la prise en charge, à terme de la gestion des salles du 
complexe sportif de Saint-Georges-de-Mons 

 

3.3.3 Fonds de concours pour l’exploitation du complexe Sportif de Saint-Georges-de-mons 

Depuis plusieurs années, Manzat Communauté était en discussion avec la société AUBERT et DUVAL 
qui souhaitait, entre autre, se séparer de ses équipements sportifs dont elle est propriétaire sur la 
commune de Saint Georges de Mons. 

Ces discussions ont abouti et un accord est intervenu prévoyant notamment le transfert de propriété 
vers la commune de Saint Georges de Mons au terme d’une convention à intervenir au 1er août 2016 
jusqu’au 30 juin 2017. 

S’agissant d’équipements constituant une charge de centralité importante pour la commune et des 
besoins identifiés sur le territoire ne pouvant être satisfaits par les deux salles de sports de Manzat 
Communauté, le Conseil communautaire avait décidé de contribuer financièrement au 
fonctionnement de ces équipements à hauteur de 80 000 € maximum par an.  

Une convention avec la commune de Saint-Georges-de-Mons prévoit les modalités de gestion de ces 
équipements, la mise à disposition de ceux-ci au profit des besoins communautaires et l’attribution 
du fonds de concours de Manzat Communauté pour l’aide au fonctionnement. 
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3.3.4 Dépenses d’investissements 2017 

En 2017, il peut être envisagé les investissements suivants (hors RAR) :  

  
Dépense inscrite 
en Reste à Réaliser 

Dépenses 2017  

PISCINE  45 600 € 

Travaux accessibilité Adap 2016 (réfection 
revêtement ext.) 

3 600 € 0 € 

Solde Maitrise d’oeuvre SAS 330 €   

Moteur Centrale Traitement d’Air   5 600 € 

Mission complémentaire SF2E AMO    5 000 € 

Caillebotis   5 000 € 

Couvertine toiture (étanchéité)   20 000 € 

GYMNASES    20 040 € 

Traçages (badminton et volley)   10 600 € 

SSI + plans suite travaux   2 000 € 

Travaux accessibilité Adap 2016 (chemin 
d'accès) 

5 760 €  

Travaux Extension Gymnase des Ancizes 382 734 €  
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3.4 BUDGET ANNEXE ENFANCE JEUNESSE 

3.4.1 Propos liminaires 

Les travaux préparatoires à la fusion ont montré que pour la compétence « enfance -jeunesse », les 
enjeux sont nombreux : 

- Harmonisation des modes de gestion des ALSH : avec la reprise en régie du fonctionnement de 

“La grande Récré” au 1er  janvier 2017, et la reprise en régie de l’activité du CLALAGE (objectif : 

rentrée scolaire 2017) 

- Harmonisation des services proposés et des conditions d’accès : harmonisation tarifaire, de 

l’âge d’accueil des enfants (notamment les enfants de 3 ans) , de la prise en charge des repas 

pour les ALSH du mercredi,…. 

- Réflexion sur les modalités d’extension du fonctionnement du RAM sur l’ensemble du 

territoire communautaire  

- Avenir et renouvellement éventuel du partenariat avec le multi-accueil de Cellule 

- Harmonisation de la prise en charge des TAP sur l’ensemble du périmètre 

- Réflexion sur la prise en charge des temps périscolaires (avant et après école) 

- Définition d’une politique commune et harmonisée d’aide au transport des enfants des écoles 

et collège 

Cette réflexion, nécessite du temps et un chiffrage précis des conséquences financières des choix qui 
seront faits demain. Plusieurs scénarii et alternatives seront étudiés. 

L’objectif d’une harmonisation « par le haut » pour ne pas dégrader la qualité de service actuellement 
offerte sur une partie du territoire aura inévitablement des impacts sur le coût global du service et 
donc sur  le besoin de financement du budget enfance jeunesse. 

En conséquence, pour le vote du budget primitif 2017, l’ensemble des données n’étant pas encore 
connues, le budget a été construit sur la reconduction de l’existant et des subventions d’équilibre de 
2016. 

3.4.2 ALSH 

Deux modes de gestion coexistent sur le nouveau périmètre 

ALSH en régie 

L’ALSH comprend : 

- les ALSH périscolaires (matin et soir) 

- les ALSH du mercredi 

- Les ALSH pendant les vacances  

Ce service intègre depuis le 01 janvier un nouveau site sur « La Passerelle », dont le déficit 

d’exploitation est estimé à 40 000 € 

Le déficit d’exploitation du service s’élève à 240 000 €. 

 

ALSH en gestion par le CLALAGE 
La collectivité participe par l’intermédiaire : 

- d’une subvention au associations organisatrices pour les activités hors contrats CEJ [Hiver, 

Printemps, Eté – Echange International et patinoire] (2,44 € par demi-journée enfant et 4,88 € 

par journée -enfant 

- la mise à disposition de personnel directement par la communauté de communes 
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3.4.3 TAP 

Pour mémoire : 

- Les TAP étaient pris en charge complètement par l’EPCI sur le secteur  Côtes de Combrailles.  

- Les TAP étaient pris en charge de manière partagée entre Manzat Co et les communes 

- Pour les 8 communes de la CC du Pays de Menat, les communes étaient compétentes pour la 

gestion des TAP 

Le service analytique TAP fait apparaître un besoin de financement de 158 000 €  

- 55 000 € sur le secteur Côtes de Combrailles 

- 103 000 € sur le secteur Manzat Co sous forme de prestation de services (auquel s’ajoute les 

mise à disposition de personnel) 

 

3.4.4 Microcrèche 

La structure de 10 places fonctionne depuis septembre 2014.  

L’établissement est conventionné PSU, avec fourniture des repas et des couches, ce qui permet de 
bonifier le montant de la participation de la CAF 

Le besoin de financement s’élève à entre 38 000 € et 42 000 € / an en fonction du taux de 
remplissage et de l’âge des enfants, soit entre 3 800 € / place et 4 200 € / place. 

Le budget total de fonctionnement s’élève 167 000 €. 

La participation des familles et de la CAF (PSU + PSEJ) représente 73 % de la dépense. 

 

3.4.5 RAM 

Deux RAM fonctionnaient précédemment sur Côtes de Combrailles et Manzat Communauté avec des 
fonctionnements relativement similaires et des actions déjà mutualisées entre les deux RAM. 

Les coûts d'exploitation sont proches (25 000 € pour Côtes de Combrailles et 20 000 € pour le secteur 
Manzat). 

Afin de permettre d'étendre l'action du RAM sur tout le territoire, il est prévu au BP l’augmentation 
du temps de travail d'un agent de 0,80 à 1 ETP pour un total de 2 ETP. 

Compte-tenu de l'extension de l'action sur un nouveau territoire, des financements CAF 
supplémentaires devraient être obtenus (PSO et PSEJ à confirmer). 

L'extension de l'activité du RAM est évalué à 8 000 € supplémentaires de dépenses (7 000 de 
dépenses de personnel et 1 000 liés aux fournitures pédagogiques et prestataires). Compte-tenu des 
financements CAF supplémentaires, le surcoût est estimé à 5 000 €. 

 

3.4.6 Partenariat multi-accueil Cellule (AGD Le Viaduc) 

Depuis plusieurs années, la communauté de communes Côtes de Combrailles avait passé une 
convention avec le multi-accueil de Cellule pour réserver 5 places d’accueil aux enfants du territoire 
contre une participation financière de la communauté de communes. 

Le montant de la participation financière est de 4 200 € / place. 

La convention actuelle couvre les enfants qui sont entrés dans la structure en 2016, et pour leur reste 
de leur parcours sur le multi-accueil 

 

3.4.7 Aide au transport des enfants 

Pour mémoire, Manzat Communauté avait mis en place un dispositif d’aide au transport des écoles : 

 Fiche 4 : Soutien au transport des élèves des écoles vers les équipements communautaires : 
L’objectif est de favoriser la fréquentation des équipements communautaires par les enfants 
scolarisés dans les écoles maternelles et primaires du territoire communautaire.  
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 Fiche 5 Soutien aux transports pour les sorties scolaires : Manzat Communauté participait 
sous forme de subvention aux écoles pour le financement de sorties scolaires (frais de 
transport) pour une journée ou demi-journée dans le cadre d’un projet pédagogique. 
Montant de 6 € / élève et par année scolaire 

 Fiche 6 Subvention pour les classes de découverte avec nuitées : Manzat Communauté 
participait au financement de classes de découverte avec nuitées dans le cadre d’un projet 
pédagogique. Chaque établissement bénéficie d’une dotation de 10 € par élève et par année 
scolaire,  

 Fiche action 7 : Dotation de financement pour les collèges : Aide à la réalisation de projets 
pédagogiques des collèges accueillant des élèves résidant du territoire communautaire.  

Par délibération, en date 16 février, le conseil communautaire a délibéré pour maintenir en l’état le 
dispositif sur le périmètre de Manzat Communauté, dans l’attente d’une réflexion sur un dispositif 
unifié. 

Le montant de l’enveloppe s’élève à 47 000 €. 

 

3.4.8 Restauration scolaire 

Depuis septembre 2016, la communauté de communes Côtes Combrailles était devenue compétente 
pour le service de restauration scolaire. Cette activité est retranscrite au sein d’un service analytique 
du budget jeunesse.  

La subvention d’équilibre de 320 000 € correspond au montant des charges transférées par les 
communes (transfert de charge par transfert de points de fiscalité depuis les communes vers l’EPCI) 

 

3.4.9 Synthèse besoin de financement « enfance -jeunesse » 
 

 

CC Côtes de 
Combrailles 

Manzat 
Communauté 

CC Pays de Menat 

MICROCRECHE DAVAYAT 42 000 €   

MULTI ACCUEIL CELLULE 25 000 €   

RAM 25 000 € 25 000 €  

ALSH 198 000 € 17 500 € 40 000 € 

TAP 55 000 € 103 000 €  

ACCUEIL HANDICAP 20 000 €   

CEJ MANZAT    

JEUNESSE MANZAT (salaires, 
transports, subventions 
associations)  233 070 €  

TOTAL 365 000 € 378 570 € 40 000 € 

TOTAL SERVICE ENFANCE JEUNESSE 783 570 €   
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3.5 BUDGETS ZONES D’ACTIVITES 

3.5.1 Zone d’activités de La Varenne à Combronde 
 

 Dépenses 2016 : 

En 2016, il était prévu d’aménager le secteur Est de la zone d’activités. Les marchés ont été signés fin 
2016. Les travaux devaient commencer en janvier 2017, mais ont été retardé compte-tenu de la 
prescription de fouilles archéologiques. Les fouilles archéologiques ont eu lieu début février. Les 
fouilles n’ont révélé aucune découverte significative.  

Les travaux devraient pouvoir débuter dès la remise du rapport sur les fouilles de diagnostic 
archéologiques. 

  HT 

Travaux Varenne phase 1 
Branchements  22 000,00 € 

RAR maîtrise d'œuvre phase 1 3 723,02 € 

Maîtrise d'œuvre phase III 5 425,00 € 

Travaux phase III EST 160 000,00 € 

TOTAL 191 148,02 € 

 

Afin de permettre le financement de la phase III, une avance du budget général est nécessaire de  
154 600 €. 

 

 Perspectives de commercialisation 2016 :  

Deux compromis de vente sont en cours sur la phase III de la ZA La Varenne : M VIALTER (Bois des 
Dômes) et la SARL DE OLIVEIRA (carrelage). 

 

La subvention de la communauté de communes sur la vente des terrains s’élèverait pour 2016 à 
environ  
62 800 €. 

 

3.5.2 Zone d’activités des Gannes à Charbonnières Les Vieilles 

Créée en 2007 par la commune de Charbonnières sur demande des entreprises FUSIONS et CABIRIA. 
Cette zone est  d’intérêt communautaire depuis 2010 sur une surface de 1,3 ha. 

La zone d’activités et actuellement composée de 3 parcelles: 

- CABIRIA (bronzier d’art installé en 2008, 10 salariés) 

- FUSIONS (fonderie d’art installée en 2008, 25 salariés) 

- MANZAT CO (terrain commercialisable, 4300 m²) 

 

Surface prix /m² Prix total HT
Prix revient 

moyen
Sortie du stock

OPTION VIALTER 1 000                        19 19 000,00 €            24,9 24 900,00 €

LIVRADOISE 5 000                        16 80 000,00 €            24,9 124 500,00 €

DE OLIVEIRA 1 100                        19 20 900,00 €            24,9 27 390,00 €

AUTRES OPTIONS 1 000                        19 19 000,00 €            24,9 24 900,00 €

8100 138 900,00 €          201 690,00 €

PARTICIPATION 

BUDGET GENERAL 62 790,00 €

VENTES PREVISIONNELLES 2017
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L’implantation de la société  SAS ELBA, charpente est en projet. Un compromis de vente est en cours 
pour 3 783 m² pour un prix de cession: 5 € HT /m² 

Des travaux d’aménagement seraient nécessaires pour finir d’aménager la zone existante, et du 
même coup permettre la commercialisation de surfaces supplémentaires. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CABIRIA 

FUSIONS 

ELBA 

Projet 
d’extensio
n 

Raquette de 
retournement à 
prévoir 

Voie à créer 
pour raccorder 
à la raquette 

CSM 

FUSIONS 

Voie à créer et 
réseaux à 
prolonger 
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Le bilan financier des travaux d’aménagement pour finir complètement l’aménagement de la zone 
serait le suivant : 

 

Libellé Dépenses 
Recettes (hypothèse 1: prix de 

cession = prix de 
revient=39,9€HT/m²) 

Recettes (hypothèse 2: prix de 

cession à 5€HT/m²) 

acquisition foncière 
(extension acquise pour moitié 
avec FUSIONS au prix de 1 
€/m²) 

5 613 €  
Cession à ELBA 
(5€HT/m²) 

18 915 € 
Cession à ELBA 
(5€HT/m²) 

18 915 € 

frais notariés liés à 
l'acquisition de 
l'extension (frais partagés 

avec FUSIONS) 

561 €  
Cession 2 lots de 
l'extension (5000 

m² à 39,9€HT/m²) 
199 500 € 

Cession 2 lots de 
l'extension (5000 

m² à 5€HT/m²) 
25 000 € 

indemnité du fermier 
pour l'extension (partagée 

pour moitié avec FUSIONS) 
850 €  

Prolongement 
des réseaux pour 
extension 
FUSIONS 

5 000 € 

Prolongement 
des réseaux pour 
extension 
FUSIONS 

5 000 € 

Travaux VRD (extension 
de réseaux, 
empierrement voie, 
revêtements de surface) 
compris MOE 

216 388,50 € 

    

Subvention 
d'équilibre CSM 

174 498 € 

Sous-total  223 412,50 €  Sous-total 223 415,0 € Sous-total 223 412,5 € 

 

Pour 2017, compte-tenu des possibilités de financement, seuls les travaux de viabilité des réseaux et 
la structure de la voirie pourraient être envisagés pour un montant de 35 000 € HT. 

 

3.5.3 Zone d’activités de Queuille  

Pas de besoin de financement 

3.5.4 Zone d’activités des Ancizes 

Pas de besoin de financement 
 

3.5.5 Zone d’activités des Volcans à Manzat 

Cette zone fait l’objet d’un budget annexe distinct. En 2016, Manzat Co avait engagé une étude de 
faisabilité et de programmation pour l’aménagement de cette zone. 

La superficie totale est d’environ 19 ha;  

Une première phase d’aménagement  (Zonage Ua1) a été identifiée et chiffrée.  

La maîtrise foncière est assurée sur cette phase d’aménagement pour un total de 24 296 m² 
commercialisable. 
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Le bilan économique de la Zone sur la première phase d’aménagement est le suivant : 

 

 Hypothèse 1 : prix de vente = prix de revient avec obtention DETR 30 % 

 

Libellé Dépenses Recettes (hypothèse 2: 

prix de cession =22,19€HT) 
  

Études préalables 38 000,00 €     

Permis d'aménager sur zone Ua1 8 000,00 € 
cessions foncières (24 

296 m² au prix de cession 
de 22,19 HTT/m²) 

539 128 € 

Travaux sur la zone Ua1 (y compris imprévus) 630 245,00 € 30% de DETR 189 074 € 

études diverses 51 134,00 €     

étude loi sur l'eau (à faire) 3 890,00 €     

achat foncier de la zone (déjà réalisé) - Cession à 

titre gratuit 
0,00 €     

études environnementales et paysagères 
(réalisées sur zone Ua1 et AU)(Sycomore/Crexeco) 

17 845,00 €     

mission d'études techniques - aménagement 
(Réalités) 

11 142,00 €     

étude géotechnique (réalisée sur zone Ua1 et AU) 2 660,00 €     

levé topo (réalisé sur zone Ua1 et AU) 3 180,00 €     

DUP (honoraires EPF)       

Sous-total    728 096,00 €  Sous-total 728 202 € 
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 Hypothèse 2 : prix de vente = 15 € HT / m² et obtention DETR 30 % 

 

Libellé Dépenses Recettes (hypothèse 2: prix de cession = 15 €HT) 

Études préalables 38 000,00 €     

Permis d'aménager sur zone Ua1 8 000,00 € 
cessions foncières (24 296 

m² au prix de cession de 15 /m²) 
364 440 € 

Travaux sur la zone Ua1 (y compris imprévus) 630 245,00 € 
Subvention d'équilibre 
CSM 

174 582  € 

Études diverses 51 134,00 € 30% de DETR 189 074 € 

Étude loi sur l'eau (à faire) 3 890,00 €     

Achat foncier de la zone (déjà réalisé) - Cession à 

titre gratuit 
0,00 €     

Études environnementales et paysagères 
(réalisées sur zone Ua1 et AU)(Sycomore/Crexeco) 

17 845,00 €     

Mission d'études techniques - 
aménagement (Réalités) 

11 142,00 €     

Étude géotechnique (réalisée sur zone Ua1 et AU) 2 660,00 €     

Levé topo (réalisé sur zone Ua1 et AU) 3 180,00 €     

DUP (honoraires EPF)       

Sous-total 728 096,00 €  Sous-total 728 096 € 

 

 Inscriptions budgétaires 2017 

Pour 2017, seraient inscrits au budget :  

- les frais liés au permis d'aménager : 8 000 € HT 

- le financement de solde d’exécution déficitaire 2016 qui correspond aux études déjà réalisées :  

38 400 € HT 

- le solde des études engagées pour 32 958 € HT comprenant : 

  les études confiées à un groupement dont REALITES est le mandataire  (ESQ + AVP, 

procédure déclaration de projet, évaluation environnementale, dossier loi sur l’eau,…)  

 La fin des études paysagères, faunistiques et floristiques  

3.5.6 Parc de l’Aize 

L’exploitation du Parc de L’Aize génère un besoin de financement de 220 000 € / an.  

Compte-tenu des excédents de fonctionnement du SYMPA, le besoin de financement pour 2017  
s’élève à 150 000 € (dont 64 250 € qui étaient chaque année inscrits dans le budget de Côtes de 
Combrailles) 
 

 

3.6 Immobilier d’entreprise 

3.6.1 Bâtiment agroalimentaire sur la zone d’activités de la Varenne 

Bâtiment agroalimentaire, loué à la SCIC Auvergne Bio Distribution sous forme de location simple. 
Auvergne Bio Distribution est une plate-forme de produits issus de l’Agriculture Biologique. Les 
travaux d’extension sont terminés. Le loyer couvre l’annuité d’emprunt.  

3.6.2 Bâtiment à  usage de bureaux et laboratoire sur la zone d’activités de la Varenne 

Bâtiment à  usage de bureaux et laboratoire, loué depuis 2014 à l’antenne régionale de la société 
ASCONIT Consultants. Par Jugement en date du 18 février la société a et mise en liquidation 
judiciaire. Des repreneurs se sont déclarés intéressés.  

La décision devrait être prise courant mars. 
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 L’activité de l’agence Auvergne s’oriente principalement sur les prestations d’hydrobiologie 
(laboratoire de détermination des invertébrés aquatiques et du phytoplancton : missions 
d’observatoire, et d’ingénierie,...).  

Le montant de l’annuité d’emprunt est de 30 700 €.  

Compte-tenu des excédents d’investissement, et de fonctionnement sur ce budget, en cas de 
défaillance confirmée de l’entreprise, il ne sera pas nécessaire pour l’exercice 2017 de verser un 
subvention d’équilibre. 

3.6.3 Atelier-relais (anciennement SIBYLUX) 

Le contrat de crédit-bail conclu avec la société SIBYLUX a été résilié au 31/12/2015 suite au décès de 
son responsable. La location a été cependant prolongée d’un mois jusqu’au 31/01/2016. 

Dans le cadre de la résiliation, la société Sibylux a versé une indemnité de résiliation qui s’élève à  
36 195.40 € HT. 

L’emprunt sur lequel était basé le loyer a été renégocié auprès de la Banque Populaire du Massif 
Central, ce qui permet de diminuer le montant du loyer.  

L’annuité 2017 s’élève à 12 070 €. 

Le bâtiment est actuellement inoccupé. 

Compte-tenu du solde d’exécution de la section de fonctionnement, une subvention d’équilibre de 
3 000 € est nécessaire pour ce budget. 

 

3.6.4 Multiple de Saint-quintin 

Après une première analyse, le compte administratif du budget principal de la Communauté de 
Communes du Pays de Menat, fait apparaître un excédent de clôture de 551 583,74 €.  

Conformément à la délibération du 20 octobre 2016 du conseil communautaire de la CC du Pays de 
Menat , le résultat du budget général est réparti à part égale entre les deux communauté de 
communes, soit 275 000 € pour la communauté de communes "Combrailles, Sioule et Morge ». 

Le déficit cumulé du budget annexe «multiple de Saint-quintin" fait apparaître un déficit de 115 
758,76 € au terme de l'exécution budgétaire 2016. 

Par ailleurs, le 19 janvier 2017, une procédure de redressement judiciaire a été ouverte  concernant  
Mme SCATTOLINI,  locataire et exploitante de l'auberge. La date de cessation des paiements a été 
prononcée au 31 décembre 2016. 
 

 Rappel loyer annuel  : 

- Partie commerciale : 7 693 € ht  

- Logement 3 393,48 TTC 

 

Une subvention d'équilibre est à prévoir se décomposant comme suit : 
 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Couverture du déficit d'investissement 115 758,76 

Provision pour admission en non-valeur des loyers 2015 /2016/ 2017  33 259 €  

Admission en non-valeur OM 810 € 

Imprévus 5 000 € 

Total subvention équilibre 154 900 € 
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3.7 Centre Intercommunal d’Action Sociale - CIAS 

 

3.7.1 Budget principal du CIAS 
Les principaux postes de dépenses : 

  TOTAL 
Côtes de 

Combrailles 
Manzat Co Menat 

Téléassistance 22 000 € 8 000 € 13 000 € 1 000 € 

Frais fonctionnement (SMADC 
Informatique, subventions, 
documentation, fournitures 

Adm., frais déplacement, frais 
liés à la ligne de trésorerie, 

divers) 

16 820 € 5 080 € 11 740 €   

Secours exceptionnelle - banque 
alimentaire 

2 000 € 400 € 1 600 €   

Transport à la demande 800 € 800 € 0 €   

Responsable de pôle 0,40 ETP 30 500 €   30 500 €   

Mission locale 25 065 € 10 111 € 12 325 € 2 629 € 

Chantier d'insertion (tenant 
compte d'une participation de la 

CC du Pays de Saint-Eloy-les-
mines) 

45 000 €   30 000 € 15 000 € 

TOTAL 142 185 € 24 391 € 99 165 € 18 629 € 

 

3.7.2 Budget « aide à domicile » 

Compte-tenu de la tarification sociale, et de la tarification libre et non administrée par le Conseil 
départemental, le déficit prévisionnel est pour l’instant estimé à 40 000 € / an. 

3.7.3 Budget « portage de de repas à domicile » 

Le déficit prévisionnel s’élève à 120 000 €. 
 

3.7.4 Subvention budget annexe EHPAD de Combronde 

La subvention est issue des négociations avec les instances tarifaires lors de la reconstruction de 
l’établissement en 2009.  

La subvention d’équilibre correspond à la différence entre l’annuité d’emprunt et le montant 
autorisé à être impacté sur le budget EHPAD tarifé, auquel s’ajoute le financement d’un mi-temps du 
poste de directeur. 

La subvention est calculée comme suit : 

Annuité emprunt 91 950 € 

Montant autorisé par l’autorité de tarification -45 500 € 

Poste de direction EHPAD 0,5 ETP 18 000 € 

SUBVENTION BUDGET ANNEXE EHPAD 
COMBRONDE 

64 450 € 
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4 BUDGET PRINCIPAL  

 
 

4.1 Dépenses de fonctionnement 

 

4.1.1 Dépenses de fonctionnement voirie : évolution des dépenses d’entretien et de fournitures 
de voirie (articles 60 633 et 61 523) 

 

Traditionnellement à Côtes de Combrailles, le montant était indexé sur l’inflation (+0,6 % pour 2016) 

 

Crédits inscrits aux comptes 

60 633 et 61 523 

Côtes de Combrailles Manzat Co 8 communes de la CC 

du Pays de Menat 

Reconduction 68 500 € 10 000 € En fonction du montant 

des charges transférées 

 Dépenses supplémentaire si 

indexation inflation 

411 € 60  € 

 

4.1.2 Remboursement au profit des communes pour la mise à disposition de personnel et 
moyens matériel au titre de la compétence voirie (indice de prix des dépenses 
communales) 

De manière conventionnelle, le montant du remboursement aux communes concernant les mises à 
disposition de matériel et d’agents pour l’entretien de la voirie est indexée sur l’indice de prix des 
dépenses communales, appelé « panier du maire ». 

L’indice du panier du maire n’est plus publié depuis plusieurs mois. 

Il est proposé  d’appuyer l’indexation sur l’inflation publiée par l’INSEE. Elle s’élève à 0,6 % en 2016. 

Montant 2016 des remboursements de mise à disposition pour la compétence voirie : 242 998 € 

Estimation des montants 2017 des remboursements pour la compétence voirie : 244 456 € 

Rappelons, que lors du transfert de charge le montant des mises à disposition matériel et agents pour 
l’entretien de la voirie ont été déduits des attributions de compensation. 

4.1.3 Concours divers et cotisations 
 

6281 
Concours divers 
(cotisations…) 

BP 2017 
CCCC 

BP2017 
Manzat CO 

CC Pays de 
Menat 

BP 2017 
CONSOLIDE 

  ADCF 807,24 € 921,80 € 236,46 € 1 965,50 € 

   ARDTA 500,00 € 500,00 €   1 000,00 € 

  AMF 620,00 € 710,00 €   1 330,00 € 

  Auvergne Active   800,00 €   800,00 € 

  Viaméca 660,00 € 660,00 €   1 320,00 € 

  

Plate-forme Initiative Locale - 
Initiative RIOM 
COMBRAILLES 1 153,20 € 1 316,85 € 337,80 € 2 807,85 € 

  SMADC Informatique 6 033,50 € 6 033,50 € 1 000,00 € 13 067,00 € 

  SIET Brayauds et Combrailles 3 500,00 € 2 631,30 € 102,00 € 6 233,30 € 

 ADHUME 5 941,67 € 6 597,17 € 2 146,67 € 14 685,50 € 

 TOTAL 19 215,61 € 20 170,61 € 3 822,93 € 43 209,14 € 
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4.1.4 Cotisations aux organismes de regroupement 
 

DEPENSES BP 2017 CCCC 
BP2017 

Manzat CO 
CC Pays de 

Menat 
BP 2017 

CONSOLIDE 

Cotisations aux  organismes de 
regroupement 1 033 669,56 € 709 486,89 € 25 275,73 € 1 768 432,18 € 

SBA / SICTOM TEOM 980 000,00 € 615 000,00  NC 1 595 000,00 € 

SMADC Contribution Générale  19 819,56 € 22 017,72 € 5 688,90 € 47 526,18 € 

Office de Tourisme Inter 
communautaire 18 850,00 € 52 144,17 € 17 836,83 € 88 831,00 € 

Fonds de Mutualisation A89     14 000,00 €  15 000,00 €   29 000,00 € 

RESEAU TRANSMISSION 
AGRICOLE   2 625,00 € 1 750,00 € 4 375,00 € 

SIEG Éclairage publique      1 000,00 €  2 700,00 €   3 700,00 € 
 

 

4.1.5 Subventions  organismes privés 
 

  
BP 2017 
CCCC 

BP2017 
Manzat CO 

CC Pays de 
Menat 

BP 2017 
CONSOLIDE 

 14 520,00 € 32 188,07 € 0,00 € 46 708,07 € 

Subventions Façades / Habiter mieux 10 000,00 € 30 000,00 €   40 000,00 € 

Concordia chantiers bénévoles 4 520,00 €     4 520,00 € 

Subvention transport écoles (sorties et 
séjours) 

      
Basculé budget 

jeunesse 

Subvention Collège sport       
Basculé budget 

jeunesse 

Subvention RASED   700,00 €   700,00 € 

Subvention UNSS   1 275,00 €   1 275,00 € 

Subvention pour utilisation salle Cinéma   2 500,00 €   2 500,00 € 

École des sciences   2 000,00 €   2 000,00 € 

Subventions Mardis du Rire       
Basculé budget 

culture 

Subvention Festival Ernest Montpied       
Basculé budget 

culture 

COS   5 713,07 €   5 713,07 € 

Subvention équipements associations 
sportives  

      Suspendu 
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4.1.6 Attributions de compensation 
 

 Règles applicables  en cas de fusion d’EPCI 

Selon le 5° du V de l'article 1609 nonies C  "Lorsqu'à la suite d'une fusion [...], un établissement public 
de coopération intercommunale fait application du régime prévu au présent article et des 
dispositions de l'article 1638-0 bis, l'attribution de compensation versée ou perçue à compter de 
l'année où l'opération de fusion produit pour la première fois ses effets au plan fiscal est égale : [...] : 
à l'attribution de compensation que versait ou percevait cet établissement public de coopération 
intercommunale l'année précédant celle où cette opération a produit pour la première fois ses effets 
au plan fiscal [...],  

Rappelons que les attributions de compensation permettent de maintenir les équilibres budgétaires 
des communes membres et de leur établissement public de coopération intercommunale (EPCI) 
lorsqu’il y a transfert de compétences et de charges dans le cadre de la fiscalité professionnelle 
unique. 

Le conseil des maires et des délégués communautaires a acté le principe d’une application des règles 
de droit commun. 

 En cas d'ajustement de compétences :  

Lorsque la fusion s'accompagne d’un transfert ou d'une restitution de compétences, cette attribution 
de compensation est respectivement diminuée ou majorée du montant net des charges transférées :  
c’est le cas notamment pour les transferts de charges au titre de la voirie (dépenses d’investissement 
voirie, dépense de fonctionnement voirie, ……). 
 

 

 Attributions de compensation 2016 

Pour mémoire, les attributions de compensation versées en 2016 étaient les suivantes : 

   AC positive AC négative 

LES ANCIZES-COMPS 509 485 €   

CHARBONNIÈRES LES VIEILLES 16 225 €   

CHÂTEAUNEUF LES BAINS 20 972 €   

LOUBEYRAT 11 780 €   

MANZAT 24 463 €   

QUEUILLE 52 088 €   

ST ANGEL 2 943 €   

ST GEORGES DE MONS 130 605 €   

VITRAC 16 470 €   

BEAUREGARD-VENDON   -24 155,63 € 

COMBRONDE 20 410,19 €   

DAVAYAT   -1 637,55 € 

JOZERAND   -18 123,41 € 

MONTCEL   -17 800,99 € 

PROMPSAT   -24 372,50 € 

SAINT HILAIRE LA CROIX 3 748,71 €   

SAINT MYON   -6 492,95 € 

TEILHÈDE   -24 307,20 € 

YSSAC LA TOURETTE   -14 058,43 € 

CHAMPS 84 796,20 €   

GIMEAUX   -11 251,47 € 

BLOT L'ÉGLISE 11 520,27 €   
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   AC positive AC négative 

LISSEUIL 1 631,05 €   

MARCILLAT 19 233,27 €   

POUZOL 6 547,38 €   

SAINT-PARDOUX 49 757,83 €   

ST QUINTIN 1 723,44 €   

ST REMY DE BLOT 31 678,60 €   

SAINT-GAL 0,00 €   

 

Pour fixer définitivement les attributions de compensation, les 8 communes  issues de la Communauté 
de Communes du Pays de Menat sont invitées à faire passer le montant définitif de leurs charges 
transférées pour la voirie. 
 

4.1.7 FNGIR  

En cas de fusion d’EPCI, les montants de prélèvement ou de reversement au titre du FNGIR des EPCI 
regroupés sont additionnés. (IV.-A du 2 de l’article 78 de la loi de finances 2010 modifié). 

En cas de dissolution d'un établissement public de coopération intercommunale, le montant du 
prélèvement sur les ressources ou du reversement de l'établissement dissous est réparti entre ses 
communes membres selon les modalités suivantes ( IV D.-a 2° de l’article 78 de la loi de finances 
2010) : 

2° Si l'établissement public de coopération intercommunale fait l'objet d'un prélèvement sur les 
ressources mentionné au présent 2.1 : 

- chaque commune membre dont la différence définie au b du même D est négative fait l'objet 

d'un prélèvement égal à cette différence ; 

- chaque commune membre dont la différence définie au même b est positive bénéficie d'un 

reversement égal à cette différence ; 

- la différence entre le prélèvement mis à la charge de l'établissement dissous et la somme des 

prélèvements et reversements mentionnés aux deuxième et troisième alinéas du présent 2° 

est répartie entre les communes membres au prorata de la somme des différences en valeur 

absolue calculées au b du même D. 

- Lorsque, à la suite de la dissolution d'un établissement public de coopération intercommunale 

auquel elle adhérait, une commune est devenue membre d'un nouvel établissement public de 

coopération intercommunale dans le cadre d'une procédure de fusion, de modification de 

périmètre ou d'adhésion individuelle, la fraction de reversement sur les ressources, calculée 

selon les conditions prévues aux 1° et 2° du a du présent D, est versée au profit de cet 

établissement public. 

 

  
TOTAL  

 BP 2017 

Cotes de 

Combrailles 
Manzat Co 

8 Communes de la CC 

du Pays de Menat 

73923 
Reversements sur 
FNGIR 

968 840 € 553 785 € 393 153 € 21 902 € 

 

4.1.8 FPIC 

 Enveloppe nationale 

En 2017, les ressources du fonds sont fixées à 1 milliard d’euros (comme en 2016). Ce ne sera qu’à 

compter de 2018 que les ressources du fonds seront fixées à 2 % des recettes fiscales des communes 

et de leur groupement (soit environ 1,2 milliard d’euros) 
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 Rappel des FPIC 2016 

 

Manzat Communauté 

FPIC 2016 

CC Côtes de Combrailles 

FPIC 2016 

CC Menat  

FPIC 2015 

L'EPCI et toutes les communes 

membres sont contributeurs au 

FPIC. 

L'EPCI et toutes les communes 

membres sont contributeurs 

au FPIC. 

L'EPCI est bénéficiaire 

Répartition du FPIC selon la 

répartition de droit commun mais 

sur la base des montants 2015 

Répartition du FPIC selon la 

répartition de droit commun 

mais selon les montants 2015 Répartition de droit commun 

Manzat Communauté  266 943 € 

CC Cotes de 

Combrailles 112 092 € CC Pays de Menat 14 788 € 

Communes 116 029 € Communes  17 558 € Communes  88390 

TOTAL PRELEVEMENT 382 972 € 

TOTAL 

PRELEVEMENT 129 650 € TOTAL VERSEMENT 2015 103 178 € 

    TOTAL VERSEMENT 2016 129 614 € 

 Effet de la fusion 

En cas de fusion d’EPCI ; les intercommunalités sont favorisées par la progression logarithmique 1 
prise en compte pour le PFIA/habitant : plus la population est élevée, plus le dénominateur est grand 
(du fait de l’effet logarithmique) et moins le PFIA / habitant est élevé. Autrement formulé, on divise 
alors le même potentiel fiscal par un nombre d’habitants plus important (Population DGF pondérée  
du projet d’EPCI  > somme populations pondérée des EPCI existants) 

Cet effet population joue en faveur d’une augmentation plus mesurée du FPIC, mais de nombreuses 
intercommunalités sont dans ce cas, et l’enveloppe prélevée au niveau nationale est constante. 

En 2017, le FPIC sera recalculé sur le périmètre de la communauté issue de la fusion sur la base de 
son nouveau potentiel financier agrégé. 

 Simulation FPIC 2017 

Estimations FPIC selon valeurs 
2016  

CCCC 2016   Manzat CO 2016   
Combrailles Sioule 

et Morge 

            

Potentiel financier 5 512 671 €   8 638 649 €   16 861 540 € 

            

Population DGF de l'ensemble 7 968 €   9 354 €   19 698 € 

Population DGF pondérée 8 083   9 846   24 227 

Potentiel financier agrégé / habitat 682 €   877 €   696 € 

Seuil assujettissement 2016 581 €   581 €   281 € 

Revenu / habitant 14 632,22 €   12 278,13 €   13 152,08 € 

Indice synthétique fraction A 0,13000474   0,382068016   0,148015464 

Indice synthétique fraction B 0,008808593   -0,032829567   -0,017371515 

indice synthétique 0,138813333   0,349238449   0,130643950 

Indice synthétique arrondi 0,138813330   0,349238450   0,130643950 

Prélèvement  129 664 €   382 964 €   360 279 € 

 

 

                                                           
1

  Avec Population DGF pondérée = 1 + (0,54827305 x LOG (population/7500) 
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   Coefficient 

Montant FPIC Estimé 360 279 €   

Marge pour augmentation PFIA 362 080,83 € 1,01 

Marge évolution valeur point 
prélèvement  473 046,90 € 1,3 

Tous les calculs de FPIC sont réalisés en écart relatif par rapport aux moyennes nationales et aux 
potentiels des nouveaux EPCI. Compte-tenu des fusions, il est difficile d’estimer la valeur du point,  
les moyennes et donc les écarts relatifs. 

Compte-tenu des simulations il est proposé de maintenir la somme des prélèvements précédent, soit 
un total de prélèvement FPIC de 512 628 €. 

 

 Propositions 2017 :  

 

Il est proposé :  

- D’exclure les 8 communes issues de la communauté de communes du Pays de Menat du 

calcul du prélèvement, compte de la situation particulière des ces ces communes qui 

étaient précédemment bénéficiaires ; 

- D’opter une répartition du prélèvement entre l’EPCI et les communes membres  calculé 

sur le droit commun de l’année de prélèvement 
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 Simulations  de FPIC (sur la base d’un montant estimé de prélèvement de 512 628 € et d’un CIF d’environ 0,50) 

 

Nom Communes 
Prélèvement de 
droit commun 

2017 

Population 
DGF de la 
commune 

Potentiel fiscal 
Potentiel 
financier 

Revenu par 
habitant 

ANCIZES-COMPS -41 510 € 1 738  1 282 € 1 347 € 11 982 € 

CHARBONNIERES-LES-VIEILLES -14 216 € 1 145  568 € 700 € 13 928 € 

CHATEAUNEUF-LES-BAINS -6 892 € 425  734 € 914 € 11 742 € 

LOUBEYRAT -15 738 € 1 296  562 € 685 € 13 492 € 

MANZAT -22 518 € 1 472  645 € 863 € 12 064 € 

QUEUILLE -5 340 € 296  867 € 1 017 € 10 416 € 

SAINT-ANGEL -6 419 € 437  591 € 828 € 11 789 € 

SAINT-GEORGES-DE-MONS -38 804 € 2 149  846 € 1 018 € 11 693 € 

VITRAC -5 977 € 396 615 € 851 € 11 333 € 

BEAUREGARD VENDON -15 088 € 1 166  628 € 730 € 14 801 € 

CHAMPS -6 509 € 432  773 € 850 € 13 495 € 

COMBRONDE -32 271 € 2 190  709 € 831 € 13 300 € 

DAVAYAT -7 020 € 600  553 € 660 € 15 502 € 

GIMEAUX -4 712 € 427  522 € 622 € 14 447 € 

JOSERAND -5 675 € 552 502 € 580 € 14 324 € 

MONTCEL -5 219 € 474  519 € 621 € 14 789 € 

PROMPSAT -4 895 € 452  519 € 611 € 19 255 € 

SAINT HILAIRE LA CROIX -4 067 € 363  524 € 632 € 14 469 € 

SAINT MYON -5 044 € 475  512 € 599 € 14 512 € 

TEILHÈDE -6 807 € 453  755 € 847 € 16 224 € 

YSSAC LA TOURETTE -4 107 € 384  509 € 603 € 15 046 € 

  -258 830 € 17 322 €       
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4.1.9 Communication 
 

Article OPERATION Total 

6156 Maintenance RENOUVELLEMENT NOM DE DOMAINE ET HEBERGMENT CCCC 720,00 € 

 
RENOUVELLEMENT NOM DE DOMAINE ET HEBERGMENT 
COMMUNES 1 440,00 € 

 FORFAIT SITE MANZAT CO 802,80 € 

6237 Publication LETTRE N°1 AVRIL 2017 (9 300 exemplaires)  1 625,76 € 

 LETTRE N°2  FIN ANNEE 20 PAGES 2 110,00 € 

 CARTES DE VISITE (500) 50,40 € 

 LOGOTYPE 420,00 € 

6238 objets 
publicitaires OBJETS PUBLICITAIRES 2 040,00 € 

6261 Affranchissement FRAIS DISTRIBUTION LA POSTE LETTRE N°1 2 176,99 € 

 FRAIS DISTRIBUTION LA POSTE LETTRE N°2 2 737,42 € 

2051 Concession et 
droits similaires CREATION SITE INTERNET 12 000,00 € 

 LOGICIELS PHOTOSHOP ET INDESIGN 900,00 € 

Total général  27 023,36 € 
 

 

 

4.1.10 Charges financières 

Pour ce qui concerne les emprunts inscrits au budget général : 

Origine Objet prêt Imputation Montant 

MANZAT CO PRET ZI DES ANCIZES 66111            6 175,53 €  

MANZAT CO FINANCEMENT SIEGE MANZAT COMMUNAUTE 66111          41 098,47 €  

MANZAT CO FONDS DE CONCOURS PROJET ECOTITANIUM 66111               702,31 €  

 sous total par collectivité (Manzat Co)          47 976,31 €  

CCCC TRAVAUX DE VOIRIE N°1 66111               390,60 €  

CCCC TRAVAUX DE VOIRIE N°2 66111            3 470,47 €  

CCCC MAISON DES SERVICES INTERCOMMUNAUX 66111            8 046,00 €  

 sous total par collectivité (CCCC)          11 907,07 €  

  TOTAL          59 883,38 €  

 

4.1.11 Dotation de solidarité communautaire 

Cette dotation de solidarité communautaire est exclusivement liées au transfert de la compétence 
restauration scolaire sur le périmètre de Côtes de Combrailles. 

Par délibération en date du 10 décembre 2015 le conseil communautaire avait acté plusieurs 
principes relatifs à la prise de compétence « restauration scolaire ». 

Il avait été acté un co-financement communes – EPCI sur le programme d’investissement 
pluriannuel, avec une participation des communes à hauteur de 35% de l’autofinancement à la 
charge du maître d’ouvrage. 

Il était précisé que le co-financement des communes interviendra sur les dépenses des salles de 
restauration et office en excluant les surfaces de production des repas, et que la répartition du co-
financement entre les communes sera calculée en fonction des critères population et nombre 
d’enfants, 
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Pour mémoire, le cofinancement par commune était le suivant :  

Nombre de repas 

annuel / 144 jours
Population Ratio

Montant du 

cofinancement 

communes

Montant déjà 

autofinancé 

par la 

commune

Solde restant à 

financer par la 

commune

Beauregard-Vendon                      96                        1 132   14,73% 40 865 € 20 227 € 20 638 €

Combronde                    225                        2 106   30,88% 85 707 € 142 651 € -56 944 €

Champs                      30                           373   4,73% 13 124 € 13 124 €

Davayat                      70                           573   9,06% 25 151 € 25 151 €

Gimeaux                      24                           415   4,56% 12 646 € 12 646 €

Jozerand                      37                           488   6,02% 16 702 € 80 623 € -63 921 €

Montcel                      45                           443   6,32% 17 543 € 17 543 €

Prompsat                      39                           438   5,84% 16 199 € 16 199 €

Saint Myon                      23                           453   4,73% 13 136 € 13 136 €

Saint Hilaire la Croix                      15                           316   3,22% 8 946 € 8 946 €

Teilhède                      46                           429   6,30% 17 494 € 17 494 €

Yssac la Tourette                      15                           373   3,60% 9 995 € 9 995 €

TOTAL                    665                        7 539   100%            277 506    
Pour les communes, dont le solde était négatif (c’est-à-dire que les communes ont contribué plus du 
fait qu’elles ont déjà entièrement autofinancé les travaux sur leurs communes), il était prévu le 
versement de la soulte au profit des communes sur 10 ans (conformément au débat d’orientation 
budgétaire). 

Ce montant annuel  constitue la dotation de solidarité communautaire  de 2017. 

Pour les communes, dont le solde est positif, il s’agit d’un fond de concours au profit de la 
communauté de communes. Il convient également de délibérer de manière concordante pour acter 
officiellement ces fonds de concours.   
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

4.2 Recettes de fonctionnement 

4.2.1 Dotation d’intercommunalité 
En cours 

COMMUNE Dotation de solidarité 2017 

BEAUREGARD-VENDON  

CHAMPS  

COMBRONDE 5 694 € 

DAVAYAT  

GIMEAUX  

JOZERAND 6 392 € 

MONTCEL  

PROMPSAT  

SAINT-HILAIRE-LA-CROIX  

SAINT-MYON  

TEILHEDE  

YSSAC-LA-TOURETTE  
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4.3 Opérations d’investissement 

Il s’agit de nouvelles opérations d’investissement. Ne sont pas prises en compte les dépenses 
inscrites en « Reste à Réaliser » qui sont financées par l’affectation du résultat 2016 

4.3.1 Gour de Tazenat 

 Travaux d’aménagement – phase 2  

Désignation Dépense HT 
Nouvelle 

dépense 2017 FCTVA Subventions 
Besoin de  

financement 

            

Tranche ferme : mise en 
valeur et réaménagement du 
site 278 000,00 € 333 600,00 € 54 723,74 €   278 876,26 € 

Tranche conditionnelle 
Parking délestage 26 320,00 € 31 584,00 € 4 977,95 €   26 606,05 € 

            

Conseil départemental CTDD       100 000,00 € -100 000,00 € 

Leader        76 048,00 € -76 048,00 € 

FSIL       76 048,00 € -76 048,00 € 

            

TOTAL   365 184,00 € 59 701,70 € 252 096,00 € 53 386,30 € 

 

 Études  

Étude Gour de Tazenat Profil de baignade 3 000 € TTC 
 

4.3.2 Château Rocher  

 Travaux et maîtrise d’œuvre phase 1  

Désignation Dépense HT 
Nouvelle 

dépense 2017 FCTVA Subventions 
besoin de  

financement 

            

Maîtrise d'œuvre 32 968,00 € 39 561,60 € 6 489,68 €   33 071,92 € 

Marché de travaux mise en 
sécurité volet 1  LOT 1 60 226,37 € 72 271,64 € 11 855,44 €   60 416,20 € 

VOLET  travaux mise en 
sécurité  Volet 1 LOT 2  9 966,76 € 11 960,11 € 1 961,94 €   9 998,18 € 

Travaux volet 2 LOT 1 18 490,00 € 22 188,00 € 3 639,72 €   18 548,28 € 

travaux volet 2 LOT 2  23 150,00 € 27 780,00 € 4 557,03 €   23 222,97 € 

Travaux volet 2 LOT 3 23 900,00 € 28 680,00 € 4 704,67 €   23 975,33 € 

Paysagiste Gilles CLEMENT 7 200,00 € 8 640,00 € 1 417,31 €   7 222,69 € 

Conception graphiste M 
MOREAU 4 890,00 € 5 868,00 € 962,59 €   4 905,41 € 

Impression numériques 2 004,00 € 2 404,80 € 394,48 €   2 010,32 € 

Imprévus 5 600,00 € 6 720,00 € 1 102,35 €   5 617,65 € 

            

DRAC       38 700,00 € -38 700,00 € 

REGION       9 000,00 € -9 000,00 € 

Département DADCT       28 800,00 € -28 800,00 € 

Réserve parlementaire       15 000,00 € -15 000,00 € 

DETR       27 000,00 € -27 000,00 € 

Département CTDD    30 000,00 € -30 000,00 € 

            

TOTAL   226 074,16 € 37 085,20 € 148 500,00 € 40 488,95 € 
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 Atelier intercommunal à Combronde  

 

Désignation Dépense HT  
Nouvelle 

dépense 2017 FCTVA Subventions 
besoin de  

financement 

  0         

Travaux pour avenants 15 000,00 € 18 000,00 € 2 952,72 €   15 047,28 € 

  0,00 € 0,00 € 0,00 €   0,00 € 

  0,00 € 0,00 € 0,00 €   0,00 € 

    0,00 € 0,00 €   0,00 € 

    0,00 € 0,00 €   0,00 € 

    0,00 € 0,00 €   0,00 € 

   0,00 € 0,00 €   0,00 € 

            

CTDD       128 000,00 €   

          0,00 € 

          0,00 € 

            

TOTAL   18 000,00 € 2 952,72 € 128 000,00 € -112 952,72 € 

 

 Opération « Bureaux – sièges et annexe »  

 

 

Désignation Dépenses FCTVA Subventions 
Besoin de 
financement 

Onduleurs 6  unités     1 320,00 €       216,53 €       1 103,47 €  

rayonnage archivage     1 200,00 €       196,85 €       1 003,15 €  

fauteuils remplacement     1 000,00 €       164,04 €         835,96 €  

Armoires        800,00 €       131,23 €          668,77 €  

PC  X4     4 320,00 €       708,65 €       3 611,35 €  

Liaison VPN inter-site     3 400,00 €       557,74 €       2 842,26 €  

Boost Serveur Manzat     3 400,00 €       557,74 €       2 842,26 €  

PC ACMO et PC Fabienne     2 021,00 €       331,52 €       1 689,48 €  

Aménagement bureau siège Manzat (cloisons)              -   €              -   €                 -   €  

RESINTEL     2 470,00 €       405,18 €       2 064,82 €  

Mobilier bureau BUROCLASS1     2 900,00 €       475,72 €       2 424,28 €  

Mobilier bureau BUROCLASS2      1 800,00 €       295,27 €       1 504,73 €  

Licence CAO       900,00 €       147,64 €         752,36 €  

Site internet   12 000,00 €    1 968,48 €     10 031,52 €  

Mobilier complémentaire       500,00 €         82,02 €          417,98 €  

          

          

TOTAL    38 031,00 €    6 238,61 €              -   €   31 792,39 €  
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 Restauration collective – phase 1 (Montcel, Champs, Beauregard-Vendon) 

 

Désignation 
Nouvelle 
dépense HT 

Nouvelle 
dépense  TTC FCTVA Subventions 

besoin de  
financement 

            

travaux BV 39 600,00 € 47 520,00 € 7 795,18 €   39 724,82 € 

travaux Montcel 213 552,00 € 256 262,40 € 42 037,28 €   214 225,12 € 

travaux champs 150 500,00 € 180 600,00 € 29 625,62 €   150 974,38 € 

Matériel champs 11 608,00 € 13 929,60 € 2 285,01 €   11 644,59 € 

Matériel Montcel  16 448,00 € 19 737,60 € 3 237,76 €   16 499,84 € 

maîtrise d'œuvre 48 800,00 € 58 560,00 € 9 606,18 €   48 953,82 € 

            

            

FIC MONTCEL       56 177,00 € -56 177,00 € 

FIC CHAMPS       39 878,00 € -39 878,00 € 

DETR       143 427,00 € -143 427,00 € 

Leader        43 220,00 € -43 220,00 € 

Ambition Région       85 000,00 € -85 000,00 € 

Fonds concours BV       20 638,00 € -20 638,00 € 

Fonds concours Champs       13 124,00 € -13 124,00 € 

fonds concours Montcel       17 543,00 € -17 543,00 € 

            

TOTAL   576 609,60 € 94 587,04 € 419 007,00 € 63 015,56 € 
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4.3.3 Voirie 
 

 Voirie secteur « Côtes de Combrailles » - rappel de l’enveloppe annuelle 286 000 € 

 

solde au 31/12/2016 Subvention Taux Montant
FONDS 

CONCOURS

Autofinanceme

nt
Beauregard-Vendon 34 948,58 € -3 179,60 € 31 768,98 € Beauregard- voirie 2017 51 850,00 € 51 850,00 € 62 220,00 € 16,404% 10 206,57 € 37 800,00 € 14 213,43 €

Beauregard- Chaptes Amende de police 25 043,60 € 25 043,60 € 30 052,32 € 7 500,00 € 16,404% 4 929,78 € 17 622,54 €

Combronde 71 204,49 € 118 501,36 € 189 705,85 € Combronde voirie 2017 80 000,00 € 80 000,00 € 96 000,00 € 16,404% 15 747,84 € 80 252,16 €

Combronde Extension Zone 30 Amende de police 10 000,00 € 10 000,00 € 12 000,00 € 3 000,00 € 16,404% 1 968,48 € 7 031,52 €

Champs 20 946,98 € -15 603,68 € 5 343,30 €

Champs Amende de police 9 450,00 € 9 450,00 € 11 340,00 € 7 087,50 € 16,404% 1 860,21 € 2 392,29 €

Davayat 16 311,21 € 24 723,07 € 41 034,28 €

Davayat Amende de police 10 000,00 € 10 000,00 € 12 000,00 € 5 000,00 € 16,404% 1 968,48 € 5 031,52 €

Gimeaux 23 365,89 € 19 170,25 € 42 536,14 € Gimeaux RD 17 maitrise 3 000,00 € 3 000,00 €

Gimeaux Amende de police 4 494,00 € 4 494,00 € 5 392,80 € 3 370,50 € 16,404% 884,63 € 1 137,67 €

Jozerand 18 287,02 € 46 924,14 € 65 211,16 € Jozerand voirie 2017 152 270,00 € 48 300,00 € 200 570,00 € 124 764,00 € 32 939,45 € 16,404% 20 466,29 € 11 700,00 € 59 658,26 €

Jozerand Amende de police 11 192,00 € 11 192,00 € 13 430,40 € 5 596,00 € 16,404% 2 203,12 € 5 631,28 €

Montcel 14 408,59 € 10 576,35 € 24 984,94 € Montcel VC17 LaTour-les 63 212,50 € 63 212,50 € 75 855,00 € 31 606,25 € 16,404% 12 443,25 € 9 352,00 € 22 453,50 €

Montcel Amende de police 10 000,00 € 10 000,00 € 12 000,00 € 7 500,00 € 16,404% 1 968,48 € 2 531,52 €

Prompsat 16 924,13 € 7 704,84 € 24 628,97 € Prompsat voirie 2017 32 580,00 € 32 580,00 € 39 096,00 € 7 922,51 € 16,404% 6 413,31 € 2 000,00 € 22 760,18 €

Prompsat Amende de police 7 615,00 € 7 615,00 € 9 138,00 € 5 711,25 € 16,404% 1 499,00 € 1 927,75 €

Saint-Hilaire la Croix 16 669,13 € 14 550,63 € 31 219,76 € Saint-Hilaire la voirie 2017 68 125,00 € 68 125,00 € 81 750,00 € 20 437,50 € 16,404% 13 410,27 € 19 200,00 € 28 702,23 €

Saint-Hilaire la Amende de police 10 000,00 € 10 000,00 € 12 000,00 € 7 500,00 € 16,404% 1 968,48 € 2 531,52 €

Saint-Myon 20 471,77 € 17 182,99 € 37 654,76 € Saint-Myon voirie 2017 92 390,00 € 92 390,00 € 110 868,00 € 54 602,49 € 16,404% 18 186,79 € 4 800,00 € 33 278,72 €

Saint-Myon Amende de police 11 890,00 € 11 890,00 € 14 268,00 € 7 500,00 € 16,404% 2 340,52 € 4 427,48 €

Teilhède 19 563,15 € 95 689,03 € 115 252,18 € Teilhède voirie 2017 64 475,00 € 64 475,00 € 77 370,00 € 34 623,08 € 16,404% 12 691,77 € 30 055,15 €

Teilhède Amende de police 10 174,80 € 10 174,80 € 12 209,76 € 7 500,00 € 16,404% 2 002,89 € 2 706,87 €

Yssac la Tourette 12 899,05 € 5 253,36 € 18 152,41 € Yssac la Tourette RD 15 - Phase 1 52 429,00 € 52 429,00 € 62 914,80 € 26 214,50 € 16,404% 10 320,54 € 10 000,00 € 16 379,76 €

Yssac la Tourette Amende de police 10 000,00 € 10 000,00 € 12 000,00 € 7 500,00 € 16,404% 1 968,48 € 2 531,52 €

SOUS-TOTAL 286 000,00 € 366 256,85 €

Nom de la Commune DOTATION 2017 SOLDE 01/01/2017 Commune
Intitulé de 

l'opération

Projets concernés 

par le programme

FIC CD63 -  

DETR - 
FCTVA

Dépense voirie HT
Dépense MO 

déléguée

Dépense 

marché HT

Dépense 

budget TTC

 
Compte-tenu que plus de 70 % de l’enveloppe des dotations de voirie de Côtes de Combrailles provient du transfert de charges des communes (212 500 €), il conviendra 
d’acter un principe de « sanctuariser »  ces montants dans les arbitrages budgétaires 2017 et futurs. 

Compte-tenu des contraintes budgétaires 2017, priorité pourra être donnée aux communes qui n’ont pas besoin de consommer à l’avance leur dotation et qui ont un 
solde du coefficient voirie positif. Si ce n’est pas le cas les communes peuvent découper leur programmation en deux exercices et / ou abonder le financement par fonds 
de concours. 
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 Voirie secteur « Manzat Co » -  

Traditionnellement l’enveloppe était de 300 000 € / an. Exceptionnellement l’enveloppe à a été portée à 400 000 € HT en 2016. Lors d’une réunion de concertation sur la 
voirie, il a été demandé d’étudier l’alternative suivante : 

- Compte tenu que les dossiers FIC ont été faits fin 2016 sur la base de 400 000 €, les dotations des  communes qui ont déposé un dossier FIC  pourraient être 

calculés sur la base de 400 000 €.  

- La commune des Ancizes a revu à la baisse le linéaire de voirie, ce qui à un impact positif sur la dotation des autres communes 

- La dotation des autres communes serait calculée sur l’enveloppe de 300 000 € HT 

Sur la base de ces hypothèses le montant cumulé des enveloppes serait de 340 000 €. 

Subvention Taux Montant
FONDS 

CONCOURS

Autofinanceme

nt
Les Ancizes-Comps 59 316,28 € Les Ancizes-Comps voirie 2017 64 554,52 € 64 554,52 € 77 465,42 € 12 265,00 € 16,404% 12 707,43 € 52 493,00 €

FIC 400 000 Les Ancizes-Comps

Charbonnières-les-Vieilles 51 818,82 € Charbonnières-les- voirie 2017 86 981,00 € 86 981,00 € 104 377,20 € 16,404% 17 122,04 € 35 436,00 € 51 819,16 €

Charbonnières-les- VC17 LaTour-les 63 212,50 € 63 212,50 € 75 855,00 € 31 606,25 € 16,404% 12 443,25 € 31 805,00 € 0,50 €

Châteauneuf-les-Bains 23 521,00 € Châteauneuf-les- voirie 2017 69 345,00 € 69 345,00 € 83 214,00 € 20 595,00 € 16,404% 13 650,42 € 25 440,00 € 23 528,58 €

FIC 400 000 Châteauneuf-les-

Loubeyrat 33 346,15 € Loubeyrat voirie 2017 61 408,00 € 61 408,00 € 73 689,60 € 16,404% 12 088,04 € 28 255,00 € 33 346,56 €

Loubeyrat

Manzat 44 967,34 € Manzat voirie 2017 53 806,00 € 53 806,00 € 64 567,20 € 16,404% 10 591,60 € 9 008,00 € 44 967,60 €

Manzat

Queuille 22 576,32 € Queuille voirie 2017 25 483,00 € 25 483,00 € 30 579,60 € 7 033,00 € 16,404% 5 016,28 € 18 530,32 €

FIC 400 000 Queuille

Saint-Angel 26 129,59 € Saint-Angel voirie 2017 23 847,00 € 23 847,00 € 28 616,40 € 18 450,00 € 16,404% 4 694,23 € 5 472,17 €

FIC 400 000 

Saint-Georges-de-Mons 50 244,23 € Saint-Georges-de- voirie 2017 114 061,00 € 114 061,00 € 136 873,20 € 16,404% 22 452,68 € 64 170,00 € 50 250,52 €

Vitrac 27 954,77 € Vitrac voirie 2017 61 139,00 € 61 139,00 € 73 366,80 € 18 892,00 € 16,404% 12 035,09 € 14 484,00 € 27 955,71 €

FIC 400 000 

SOUS-TOTAL 339 874,50 € 308 364,10 €

FIC CD63 -  

DETR - 
FCTVA

Dépense voirie HT
Dépense MO 

déléguée

Dépense 

marché HT

Dépense 

budget TTC
Nom de la Commune DOTATION 2017 Commune

Intitulé de 

l'opération

Projets concernés 

par le programme

 
Les montants des dépenses correspondent aux derniers détails estimatifs transmis par Géo conception. Les communes ont encore des choix à faire sur les travaux à 
programmer : répartition des travaux sur plusieurs exercices, fonds de concours, etc….. 

Au montant des travaux s’ajoutent les dépenses de maîtrise d’œuvre pour 12 000 €. 

Compte-tenu des contraintes budgétaires il est proposé pour 2017 de baisser de 20 % l’enveloppe voirie, soit 272 000 € (+ maîtrise d’œuvre). 
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 Voirie secteur « Menat » - rappel de l’enveloppe transféré 120 000 € 

 

Subvention Taux Montant
FONDS 

CONCOURS

Autofinanceme

nt

Blot l'église ? Blot l'église

Blot l'église Amende de police 17 206,00 € 17 206,00 € 20 647,20 € 7 500,00 € 16,404% 3 386,97 € 9 760,00 € 0,23 €

Lisseuil 17 000,00 € Lisseuil voirie 2017 21 450,00 € 21 450,00 € 25 740,00 € 8 725,00 € 16,404% 4 222,39 € 12 792,61 €

Marcillat 15 000,00 € Marcillat voirie 2017 50 045,00 € 50 045,00 € 60 054,00 € 30 954,81 € 16,404% 9 851,26 € 4 247,00 € 15 000,93 €

Pouzol 15 000,00 € Pouzol voirie 2017 78 655,00 € 78 655,00 € 94 386,00 € 23 596,50 € 16,404% 15 483,08 € 40 600,00 € 14 706,42 €

Saint-Gal-sur-Sioule ?
Saint-Gal-sur-

Sioule

Saint-Pardoux 25 000,00 € Saint-Pardoux voirie 2017 117 882,00 € 117 882,00 € 141 458,40 € 65 718,00 € 16,404% 23 204,84 € 27 535,00 € 25 000,56 €

Saint-Quintin-sur-Sioule 20 000,00 €
Saint-Quintin-sur-

Sioule
voirie 2017 85 352,75 € 85 352,75 € 102 423,30 € 50 955,44 € 16,404% 16 801,52 € 17 197,00 € 17 469,34 €

Saint-Quintin-sur-

Sioule
Radar pédago Amende de police 10 000,00 € 10 000,00 € 12 000,00 € 7 500,00 € 16,404% 1 968,48 € 2 531,52 €

Saint-Rémy-de-Blot 28 132,32 €
Saint-Rémy-de-

Blot
voirie 2017 40 890,00 € 40 890,00 € 49 068,00 € 12 757,68 € 16,404% 8 049,11 € 28 261,21 €

120 132,32 € 115 762,83 €

FIC CD63 -  

DETR - 
FCTVA

Dépense voirie HT
Dépense MO 

déléguée

Dépense 

marché HT

Dépense 

budget TTC
Nom de la Commune DOTATION 2017 Commune

Intitulé de 

l'opération

Projets concernés 

par le programme

 
Compte-tenu des contraintes budgétaires, le financement voirie devra se limiter aux montant des charges transférées, soit par étalement du programme de travaux sur 
plusieurs exercices, soit par financement par fonds de concours 
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5 CAPACITE D’AUTOFINANCEMENT 2017 

 

DEBAT D'ORIENTATION 
BUDGETAIRE 2017 

BP2017 
Cotes de 

Combrailles 
Manzat Co 

8 communes 
Pays de 
Menat 

       

TOTAL DEPENSES DE 
FONCTIONNEMENT (HORS 023) 

9 198 916 € 3 796 930 € 4 903 737 € 498 249 € 

       

TOTAL RECETTES REELLES 9 451 240 € 4 110 236 € 4 810 548 € 530 456 € 

       

EXCEDENT BRUT EXPLOITATION 252 325 € 313 306 € -93 189 € 32 207 € 

       

 + AMORTISSEMENT (68) - 
REPRISE SUBVENTION (777) 

119 368 € 33 068 € 86 300 € 0 € 

       

CAF  BRUT 371 693 € 346 374 € -6 889 € 32 207 € 

       

Annuité en capital (sur CRD) 127 010,55 € 55 550,00 € 71 452,86 € 7,69 € 

       

CAF NETTE 244 682 € 290 824 € -78 342 € 32 200 € 
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6 VUE SYNTHESE – ARBITRAGE 

Rappelons que sur le montant prévisionnel de la CAF est généré par le transferts de charges des 
communes de Côtes de Combrailles (212 500 €) et des 8 communes du Pays de Menat (120 000 €) au 
titre du transfert de charges de la compétence « voirie », montants que les communes versent chaque 
année à la communauté de communes via leur attribution de compensation (négative pour la 
plupart). 

Il conviendrait d’acter le principe que la CAF doit permettre, à minima, de financer les dotations voirie 
des communes de Côtes de Combrailles et Menat pour un montant minimum correspondant aux 
charges transférées.  

 
BP 2017 

Cotes de 
Combrailles  

Manzat Co 8 de Menat 

CAF NETTE 244 682 € 290 824 € -78 342 € 32 200 € 

       

FCTVA sur RAR dépenses 164 040 € 164 040 €     

       

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT 
REPORTE 

892 000 € 61 800 € 630 200 € 200 000 € 

       

AUTOFINANCEMENT DISPONIBLE 
POUR 2017 

1 300 722 € 516 664 € 551 858 € 232 200 € 

          

VOIRIE COTES DE COMBRAILLES 
ET 8 MENAT - TRANSFERT CHARGE 

332 000 € 212 000 € 0 € 120 000 € 

Programme voirie et enveloppe 
complémentaire 

438 000 € 154 000 € 284 000 € 0 € 

Couverture des déficits budgétaires 
années antérieures (multiple st 
quintin) 

154 000 €     154 000 € 

          

AUTOFINANCEMENT DISPONIBLE 
APRES IMPUTATION ENVELOPPES 
VOIRIE ET COUVERTURE DES 
DEFICITS 376 722 € 150 664 € 267 858 € -41 800 € 

          

REPORT EPARGNE POUR 2018 200 000 €       

          

SOLDE INTERMEDIAIRE 176 722 €       

ARBITRAGES SUR RECETTES DE 
FONCTIONNEMENT 

0 €       

          

Augmentation taxe foncier bâti 49 530 € 21 400 € 25 300 € 2 830 € 

Augmentation taxe d'habitation 55 891 € 25 711 € 24 490 € 5 690 € 

Augmentation taxe foncier on bâti 3 887 € 701 € 2 588 € 598 € 

Augmentation du taux de CFE (sous 
réserve  KVTH et KVTM supérieur à 1) 

0 €       

Facturation de la mission Assistant de 
prévention mutualisé 

3 000 €   3 000 €   

Signalisation BALIRANDO 800 € 800 €     

Application droit commun sur répartition 
FPIC  

125 199 € 42 765 € 82 434 €   

      

RECETTES SUPPLEMENTAIRES 238 307 €       

      

  0 €       

AUTOFINANCEMENT DISPONIBLE 
POUR 2017 APRES ARBITRAGE SUR 
RECETTES FONCTIONNEMENT 

415 029 €       
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ARBITRAGES SUR DEPENSES DE 
FONCTIONNEMENT 

0 €       

          

Étude Gour de Tazenat Profil de 
baignade 

3 000 €   3 000 €   

Étude Gour de Tazenat définition 
bassin alimentation - qualité eau origine 
pollution - dynamique apparition 
cyanobactéries 

0 €       

Fonctionnement SYMPA 6 mois  87 500 € 87 500 €     

Transfert agent SIV Menat 50 000 €     50 000 € 

Étude restauration collective  16 000 € 6 000 € 7 500 € 2 500 € 

Étude pôle titane 0 € 0 € 0 € 0 € 

          

  0 €       

OPERATIONS BUDGETAIRES         

Opération BUREAUX (dont site 
Internet et licences logiciels CAO) 

31 792 € 15 896 € 15 896 €   

Atelier intercommunal -112 953 € -112 953 € 0 € 0 € 

Gour de Tazenat Phase 2 62 129 € 0 € 62 129 € 0 € 

Chantier jeune bénévole four 
Davayat  et Chantier insertion 
(fournitures) 

3 177 € 3 177 €     

Voirie communautaire : 
aménagement RD223 Zone de la 
Varenne 

0 €       

Château Rocher Phase 1 de travaux  40 489 €     40 489 € 

Château Rocher : étude pour phase 2 0 €       

          

          

INVESTISSEMENTS SUR BUDGETS 
ANNEXE 

        

Travaux et investissement cinéma 4 000 €   4 000 €   

Maison de la Musique des Ancizes 
(étude acoustique et aménagements 
paysagers) 

        

Travaux Centre aquatique 35 600 €   35 600 €   

Travaux Gymnases (traçages, plans 
SSI, ) 

20 040 €   20 040 €   

Restauration collective (travaux 
tranche 1 Champs, Montcel, 
Beauregard-Vendon) 

63 016 € 63 016 €     

        

          

HORS OPERATIONS          

Zone d'activités de la Varenne à 
Combronde 

154 600 € 154 600 €     

Parc d'activités des Volcans (études) 79 400 €   79 400 €   

Zone des Gannes  (branchement 
pour ELBA et voirie provisoire) 

35 000 €   35 000 €   

Remboursement annuité EPF SMAF 
liaison Aize varenne 

5 000 € 5 000 €     

TOTAL BESOIN FINANCEMENT 577 790 €       

       

       

SOLDE -162 761 €       

 

QUESTIONS DIVERSES 
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M. SECOND Jean-François 

 

 

 

 

Les membres du conseil communautaire : 

 

ARCHAUD Claude 

Saint-Georges-de-Mons 

 

BALY Franck 

Saint-Georges-de-Mons 

BARE Michaël 

Charbonnières-les-Vieilles 

Procuration M. MAGNER 

BONNET Grégory 

Montcel 

BOULAIS Loïc 

Saint-Hilaire-la-Croix 

BOULEAU Bernard 

Blot-l’Eglise 

BOURBONNAIS 

Jean-Claude 

Beauregard-Vendon 

 

CAILLET Pascal 

CHOMET Laurent 

Davayat 

CAUDRELIER-PEYNET Valérie 

Loubeyrat 

CHANSEAUME Camille 

Saint-Georges-de-Mons 

Procuration M. ARCHAUD 

 

CHARBONNEL Pascal 

Teilhède 

COLOMBIER Christine 

Manzat 

Procuration M. DA SILVA 

 

COUCHARD Olivier 

Manzat 

COUTIERE Daniel 

Saint-Quintin-sur-Sioule 

CRISPYN Guillaume 

Champs 

DA SILVA José 

Manzat 

 

DREVET Yannick 

Beauregard-Vendon 

ESPAGNOL Alain 

Combronde 

 

FERREIRA Raquel 

Les-Ancizes-Comps 

Procuration Mme MEGE 

GATIGNOL Joëlle 

Saint-Georges-de-Mons 

Absente 

GENDRE Martial 

Lisseuil 

GUILLOT Sébastien 

Gimeaux 

HOVART Lilyane 

Pouzol 

LAMAISON Marie-Hélène 

Yssac-la-Tourette 

 



Compte-rendu du Conseil communautaire du 30 mars 2017 65/65 

 

LAMBERT Bernard 

Combronde 

LANGUILLE André 

Jozerand 

LANNAREIX Jean-Pierre 

Vitrac 

LESCURE Bernard 

Marcillat 

 

LOBREGAT Stéphane 

Loubeyrat 

 

MAGNER Jacques-Bernard 

Charbonnières-les-Vieilles 

Procuration M. BARE 

MANUBY Didier 

Les Ancizes-Comps 

MASSON Yannick 

Queuille 

MAZERON Laurent 

Les Ancizes-Comps 

Procuration M. MANUBY 

 

MEGE Isabelle 

Les Ancizes-Comps 

MUSELIER Jean-Pierre 

Saint-Myon 

PERROCHE Paulette 

Combronde 

PIEUCHOT-MONNET Chantal 

Saint-Pardoux 

POUZADOUX Jean-Paul 

Combronde 

 

ROGUET François 

Saint-Rémy-de-Blot 

SARDIER Denis 

VALENTIN Gilles 

Saint-Angel 

SAUVESTRE Daniel 

Châteauneuf-les-Bains 

SCHIETTEKATTE Charles 

Saint-Gal-sur-Sioule 

Jean-François SECOND 

Prompsat 

VALANCHON Annie 

Saint-Georges-de-Mons 

Procuration M. BALY 

VIALANEIX Michèle 

Combronde 

   

 


